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La création de la Commission d'étude sur la formation professionnelle et la 

formation socio-culturel le des adultes nous aura fourni une fois de plus une 

tribune pour informer le Ministère de l'éducation des besoins des adultes de 

notre région. 

Pour la région économique No. 4 i l nous est apparu opportun de nous concerter 

afin de rédiger ce mémoire. Les Cégeps de Drummondville, Shawinigan, Trois-

Riviêres et V ic tor iav i l le ont donc uni leurs efforts pour vous présenter une 

position commune. Vous trouverez en annexe une brève description de chacun des 

quatre collèges. 

Hé!as, et c'est devenu une routine pour les services de l'éducation des adultes 

des cégeps, que de rédiger des projets et des rapports que nous acheminons, 

tantôt à la Direction générale de l'éducation des adultes, tantôt à la Direction 

générale de l'enseignement co l lég ia l , tantôt au Conseil supérieur de l 'éducation, 

tantôt à la Fédération des Cégeps, tan tô t . . . 

Aussi nous permettrez-vous de référer à tous ces rapports plus ou moins volumi­

neux que nous avons déjà déposés et nous excuserez-vous de notre manque d'enthou­

siasme à la part icipation des travaux de la présente Commission d'étude sur la 

formation professionnelle. 

Avec la prise en charge de notre dossier par la Fédération des Cégeps en *978­

1979, nous aurions cru que le M£Q aurait produit un projet de lo i concernant une 

polit ique globale et cohérente de l'éducation des adultes. Au contraire l 'addi­



t ion d'une autre Commission qui devra recommencer encore une fois la cuei l le t te 

des données devant servir à" l 'élaboration de cette poli t ique tant attendue. 

Pour nous, l 'addi t ion des rencontres d'information et la part ic ipat ion des adul­

tes aux discussions concernant nos services est le seul élément, motivant notre 

action. De ce f a i t , nous aurons la satisfaction de croire que quelques adultes 

au moins, seront au courant que les coordonnateurs de l'éducation des adultes 

revendiquent pour eux, les services qu ' i l s revendiquent dans les collèges. 

Afin de bien situer l 'h istor ique de nos démarches nous reproduisons un texte 

publié dans la revue Le Grain de Sel vol . 3> No, 1 , Octobre 1379. 

UNE PRISE DE POSITION DONT IL EST NECESSAIRE DE PARLER 

par Denis Turbis. 

La Commission des ccordonnateurs de l'éducation des adultes dans les Cégeps 

recommande à l'unanimité que: 

Le financement de l'éducation des adultes de niveau co l lég ia l ; 

la gestion des act iv i tés de formation; 

le développement pédagogique; 

la programmation; 

la cer t i f i ca t ion de tous les types de formation de niveau co l lég ia l , relè­

vent entièrement de la DGEA que l 'on veut améliorer dans son statut pour 

mieux répondre aux besoins des demandes de formation. 



Introduction 

C'est â la demande de Pierre Couture, président de la Commission des coordonna­

teurs des Services d'éducation des adultes des Cégeps, que j ' a  i accepté de 

situer dans son contexte la proposition adressée, le le ju in 1979, à Monsieur 

Pierre Van Der Donckt, sous-ministre adjoint â l'Education (responsable du sec­

teur postsecondaire), par les coordonnateurs des Cégeps. 

Cela représente un défi pour un professionnel responsable du Service de l 'édu­

cation des adultes (SEA) dans un Cégep d'une région périphérique. Toutefoiss 

cet e f for t de c la r i f i ca t ion d'une situation quelque peu "mêlante" risque da pro­

f i t e r au rédacteur tout autant qu'au lecteur. Je vous propose donc un pet i t 

voyage dans le go-]fe de certaines tempêtes, avec un guide dont le seul mérite 

aura été de sauver son bateau, l'équipage et les passagers au cours des dix 

dernières années de l'Education des adultes dans un Cégep. 

Après le court réc i t d'un long voyage, j 'essaierai de démontrer la pertinence 

de la recommandation unanime des coordcnnateurs des SEA des colleges. Enfin, 

j 'aura i a t te in t mon object i f , si je convaincs le lecteur de l'urgence et des 

avantages d'une seule direction pour gérer l'éducation des acuités dans tous 

ses aspects. Pour avoir-vécu la oicéphalie DGEC-OGEA, j 'essaierai tcut de 

même de ne pas porter de jugement sur les tuteurs que le ministère de l'Edu­

cation a nommés pour gérer de Québec, les act iv i tés d'une clientèle spécifique, 

dans des régions dif férentes, avec des mandats plutôt vagues de réponse a des 

besoins éducatifs. 



Histgrigue


I I n'y a pas si longtemps que les adultes const i tuent une c l i e n t è l e s p é c i f i ­

que dans l 'éducat ion au Québec. Et pourtant ce qu'on appela i t depuis be l le 

lu re t te "extension de l'enseignement" avai t déjà pour c ib le les gens pour 

qui l 'accès au savo i r , au savo i r - f a i r e et au savo i r -ê t re , se f a i s a i t à l ' i n ­

té r ieu r d'une st ructure bât ie pour d 'au t res , c ' es t -à -d i re bât ie pour les 

jeunes. I l ex is te encore des re lents de cet te a t t i t ude avec les tenants 

de l ' i n t é g r a t i o n des adultes et l ' a s s i m i l a t i o n de certains SEA. 

En 1962 et 1963, le comité Ryan a enquêté sérieusement sur les marginaux 

du système éducat i f f a i t pour les jeunes et a j e té les bases d'un service 

publ ic d'Education des adul tes. L'année suivante, le rapport Parent reprend 

la plupart des recommandations du Rapport Ryan et consacre 8 recommandations 

(nos 173 à 180) à l 'Education permanente des adul tes. C'est à" la su i te de 

ces recommandations mu l t i p l es , et pour répondre aux besoins Qu'el les ont 

suscités en rég ion, que la Di rect ion générale de l 'éducat ion permanente 

(DGEP) vo i t le jour en 1966. La DGEP superv isa i t alors l 'action des SEA. 

des commissions sco la i res . 

Ce qui précède nous conduit à l'année 1957. Les adultes d'une région en 

ont p le in les yeux avec les opérations DEPART, la créat ion des Cégeps, les 

projets TEVEC et Sësam», le mémoire de l ' ÎCEA: Pour une politique de l 'Edu­

cation des adultes au niveau postsecondaire, la naissance du Ministère de 

la Tain-d'oeuvre et de l ' Immigrat ion (MMÎ) f édé ra l , la*-construction des po~ 



lyvaientes, l ' idéologie	 éducative selon laquelle i l y aurait adéquation entre 
fi \ 

changements technologiques et recyclage x . Beaucoup de bonnes fées se sont 

penchées sur le berceau des Cégeps. C'est donc au milieu de l'euohorie d'Ex­

po 67, que le Service d'éducation permanente (SEP) avec un directeur (DEP) a 

vu le jour dans les premiers Cégeps. On a le prestige qu'on peut. . . 

En 1968, les premiers directeurs en éducation permanente (DEP) se constituent 

en association à" but non luc ra t i f pour penser éducation des adultes en 

l ieu et place des Directeurs généraux (DG) et des Directeurs de services 

pédagogiques (DSP) qui	 en avaient plein les bras avec les clientèles dites 

11 régulières"; Un poète	 pourrait fa i re de beaux vers sur la solitude des DED 

originaux ne sachant pas toujours de quel "sein" viendrait la substantifique 

nourriture de leur SEA,	 bébé-naissant. 

Ces anciens se souviennent de la formation des maîtres avec les cours du Bre­

vet A, la formation générale avec la Direction générale de l'enseignement col­

légial (DGEC), la formation professionnelle grâce aux audaces de la Direction 

générale de "l'éducation des adultes (DGEA), la formation socio-culturel le 

qui germait dans le coeur de quel dues pionniers. Les "s'éduquants" viennent 

à leur Cégep pour se scolariser davantage et rêvent d'un, diplôme prestigieux, 

déclencheur d'emplois. 

En 1970, Paul Bélanger et Pierre Paquet présentent le rapport: Problématique 

de l'Education des adultes dans les Cégeps, sous la commandite de la Fédération 

(1)	 Philippe Gariôpy: L:EDUCATION DES ADULTES DEPUIS 10 ANS 

Fédération des Cégeps, 1976, p. 2 
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des Cégeps, l'Association des responsables de l'Education des adultes et 

TICEA. 

1971, c'est le lancement d'un concept: la formation sur mesure; c'est 

aussi le début d'une recherche de processus éducatif porteur d'avenir. 

En 1972, la D6EP devient DGEA avec mandat de gérer l'Education des adul­

tes. L'Education permanente demeure un projet du ministère de l'Education, 

sinon du gouvernement du Québec. C'est aussi la mise en place des Servi­

ces éducatifs d'aide personnelle et d'animation communautaire (SEAPAC) dans 

les commissions scolaires et l 'appari t ion de Multi-Média. 

1973 -- La DGEC produit le Cahier 04 avec des programmes et des cer t i f i ca ­

tions pour adultes (cer t i f i ca t d'études col légiales, attestation d'études 

col légiales), complétant les Cahiers 01 - 02 - 03 du programme régulier. 

En 1974 - - Sous la plume d'André Gosselin, la Commission des coordonna­

teurs d'éducation permanente (CEP) des Cégeps présentent au Conseil supé­

rieur de l'éducation un mémoire et un programme: Vers l'Education perma­

nente en passant par l'Education des adultes (Fédération des Cégeps, janvier 

1974). 

V En 1975 -- Le Conseil supérieur de l'éducation publie les résultats d'une 

étude. Les Collèges, rapoort sur l 'é ta t et les besoins de l'enseignement 
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co l l ég ia l . Tous les élèves de niveau co l lég ia l sont confirmés "adultes". Le 

rapport de la Fédération des commissions scolaires paraît la même année. 

1975 — En j u i n , les coordonnateurs de l 'éducation des adultes (CEA) formulent, 

à l ' i n ten t ion du congrès d 'or ientat ion de la Fédération des Cégeps, cinq gran­

des propositions axées sur la spéc i f i c i té de la c l ien tè le adulte et la c l a r i ­

f i ca t ion du f o u i l l i s adminis t rat i f vécu par les SEA des Cégeps. 

1977 — En ju in toujours, les CEA reprennent les 5 grandes prepositions glo­

blaes de l'année précédente et les développent en 50 moyens d'action sous le 

t i t r e : "Vers une pol i t ique globale de l'Education des adultes". 

1978 -- La DGEA prend l ' i n i t i a t i v e de soulager les 5EA des Cégeps de l 'au to­

financement et procède à une al locat ion dès ressources, sous l 'angle de l ' en ­

cadrement de la formation professionnelle, de la recherche et du développement. 

La DGEC continue de financer les adultes l temps complet (180 heures de cours 

par session). 

1978 — "Les Collèges du Québec" propose une nouvelle étape par les co l lè ­

ges. I l prône l 'éducation permanente» promet une pol i t ique globale et cohé­

rente pour répondre aux besoins das adultes. 

1979 -- En vue de c l a r i f i e r le f o u i l l i s adminis t rat i f confronté par les SEA 

des Cégeps, un groupe de t rava i l est formé: Fédération des Cégeps, DGEA, DGEC. 

Le Comité mixte sur l 'éducation des adultes, c 'est son nom, verra à c l a r i f i e r 



les relations des collèges avec la DGEC et la DGEA. L'allocation des ressour­

ces aux SEA des collèges serait un premier objet de discussion en vue d'une 

entente en haut lieu. 

1979 -- Le 12 juin, les CEA des Cégeps présentent à Monsieur Pierre Van Der 

Donckt une recommandation unanime en vue de faire cesser la bicéphalie DGEC­

DGEA et de relever d'une seule direction générale, pour mieux répondre aux 

besoins de formation des adultes. 

Voilà quelques fai ts historiques qui décrivent sommairement le vécu d'un 

SEA dans un Cégep. J 'essaierai maintenant de t i re r des éléments de cette 

problématique l partir de ces quelques fa i t s . 

1.	 Pour le gouvernefnent du Québec, il n 'est pas facile de pondre une pol i t i ­

que globale et cohérente de l'Education ces adultes. De nombreuses 

consultations, à" beaucoup de niveaux, ont fourni beaucoup d'éléments sus­

ceptibles d'alimenter le brouillon d'une politique. Rendre cohérent 

l'ensemble des souhaits et des voeux dans un acte politique en faveur 

des adultes me semble maintenant voulu, en train de se faire et oromis 

à" court terme, 

2.	 Les ressources humaines et matérielles existent dans chaque région; elles


sont â la portée des adultes, dans les commissions scolaires, les Cégeps


et dans les Universités (H plusieurs endroits). Chaque région présente




un visage par t icu l ier où le rôle du SEA du Cégep est plutôt or ig ina l , 

la DGEC et la DGEA possèdent des ressources importantes: ressources 

humaines et f inancières, programmes et ce r t i f i ca t ion , ressources 

de support à l 'organisation. Des SEA de Cégep, en région, souffrent 

du manque de concertation entre eux, et mettent bien des espoirs dans 

les ententes DGEC-DGEA n'obligeant pas les praticiens à se mêler 

des chicanes "parentales". 

3.	 Le Conseil du trésor a alloué des crédits importants à la DGEC pour 

produire des cahiers concernant les programmes de cours et les c e r t i ­

f icat ions. Tous les SEA des Cégeps n'ont pas prof i té également de 

ces ressources, peut-être parce que l ' information en provenance de la 

DGEC ne s'est pas rendue partout en mène temps. Le personnel affec­

té à l'Education des adultes à la DGEC est "clairsemé"... 

4.	 La DGEA, perçue autrefois comme la direction de l'Education des adul­

tes des commissions scolaires (CS), avait promis aux CEA-, en 1972, Que 

l'année des Cégeps s'en venait (cf. la rencontre au ChSteau Frontenac). 

En. f a i t , c'est graduellement que la DGEA a collaboré avec "es .SEA des 

collèges. Quand on connaît le personnel de la DGEA et sa compétence en 

éducation des adultes, quel responsable de Cégep ne se sent pas dési­

reux ce t rava i l le r avec tout ce monde? I l faut savoir gré 5 la DGEA 

d'avoir pris l ' i n i t i a t i v e du processus d'al location des ressources d'en­

cadrement de la formation dans les Cégeps, qui ne relevait pas ce sa ju­
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r i d i c t i on . I l n'est pas sans intérêt pour les Cégeps de constater que 

la direction de la DGEA est constituée de personnes qui ont oeuvré 

dans un SEA régional. Enfin, c'est encore la DGEA qui , avec la Fédéra­

t ion des Cégeps, a contribué à la recherche en formation sur mesure e t , 

tout dernièrement, a commandé l 'opération de recherche en éducation po­

pulaire. 

Les éléments que j ' a  i retenus me semblent constituer des raisons historiques 

qui expliquent la position des CEA au congrès de ju in 1979 à" Pointe-au-Pic. 

LA COMMISSION DE L'SUDCATION AUX ADULTES RECOMMANDE A L'UNANIMITE QUE: 

le financement de "l'éducation des adultes de niveau co l lég ia l ;


la gestion des act iv i tés de formation;


le développement pédagogique;


la programmation;


la cer t i f i ca t ion de tous les types de formation de niveau co l lég ia l ;


relèvent ENTIEREMENT DE LA DGEA que l 'on veut amériorer dans son statut 

pour mieux répondre aux besoins des demandes de formation. ' 

Pertinence^de QOtre^çeçonBandation 

A. Je sais que prôner la s p é c i f i c i t é de l 'Educat ion des adultes c ' e s t , pour 

(1) c f . le t e / t e " in extenso" en annexe 
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le SEA d'une commission sco la i r e , d'un Cégep ou d'une un i ve r s i t é , a f f i r ­

mer la nécessité de d is t inguer deux c l i en tè l es . C'est mettre la hache 

dans le concept d'extension de l 'enseignement, c ' es t contrer l ' a c t i o n 

"ass im i l a t r i ce " ou " i n t ë g r a t i o n i s t e " de certains col lèges. C'est même 

s'opposer à la pensée de cer ta ins DG et de cer ta ins Directeurs de ser­

vices pédagogiques (DSP). Cependant, c 'es t respecter la logique du t e r ­

r a i n , du vécu des SEA. Quand les pra t ic iens par lent de besoins de fo r ­

mation, d'approches pédagogiques, d 'admin is t ra t ion et d'aide à l 'appren­

t issage de manière spéc i f ique, c 'es t la r é a l i t é vécue q u ' i l s énoncent 

avec ses poss ib i l i t és et ses l im i t es à l ' i n t é r i e u r de chaque Cégep. 

Le monde des adultes au SEA demande un service qui dépasse la sco la r isa­

t i o n . Quand je réponds avec des nonres administ rat ives (par exemple: 

la norme de 130 heures), j ' a  i la fo r te impression de ne pas respecter 

le cheminement normal d'une personne autonome, désireuse de se perfec­

t ionner . Or, le p ra t i c ien qui connaît son mi l ieu et ses contra intes 

penche naturellement vers la formation sur mesure. C'est un peu le 

contra i re de la sco la r isa t ion récurrente en système fermé pour élèves 

à temps complet. Les commanditaires de formation en i n d u s t r i e , en p e t i ­

tes et moyennes entrepr ises (PME) et autres sont exp l i c i t es à ce su je t . 

3.	 L'éducation des adultes dans un SEA de Cégep, c 'es t peut-être de la f o r ­

mation générale pour personnes qui en ont le l o i s i r ; mais c 'es t beaucoup 

plus de la formation professionnel le en vue de se recycler et d:accéder 

à des promotions; c ' e s t , en certains endro i ts , le perfectionnement per­
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sonne! avec l'éducation populaire pour mener à terme des projets commu­

nautaires; c'est T'aide technique apportée à des groupes organisés en 

vue d'un mieux-être. La pratique quotidienne est remplie de surprises 

agréables provenant du mi l ieu; e l le est aussi porteuse de la satisfac­

tion	 de 1'andragogue qui a aidé un adulte à devenir un meilleur citoyen 

at un meilleur t rava i l leur . 

Bienheureux l'organisme et son personnel qui trouvent satisfaction à gé­

rer des nonnes qui contredisent la réal i té des besoins! 

C.	 La Commission de CEA a fai t un long cheminement pour arr iver S cette pro­

posit ion. Ses préférences cnt souvent suivi les attirances du moment. 

L'unanimité a connu les soubresauts de l ' i n té rê t : dans une pol i t ique 

de survie, tout a l l a i t naturellement vers la Direction générale qui leur 

permettait de ni eux vivre et parfois quelques CEA ménageait la "chèvre 

et le choux", avec beaucoup de respect pour les deux " patrons provi­

dence " . Mais, depuis longtemps, les CEA desiraient voir la DGEC et 

"la DGEA se concerter. La bicëphalie, i l s l 'ont dénoncée dans de nombreu­

ses demandes a la Federation des Cégeps. Leur voeu, c 'é ta i t de voir 

les deux directions mettre en commun leurs ressources pour se centrer sur 

la cl ientèle spécifique que constituent les adultes, collaborer pour ap­

puyer les act iv i tés des SEA et mettre f in S des querelles de j u r i d i c t i on . 

Là-dessus, les CEF ont été unanimes. 

D.	 Quand le comité mixte a été créé, las CEA ont approuvé la Fédération des 
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Cégeps dans sa demande d 'un i f ier les modes d'allocations des ressour­

ces financières. 

L'ajout de crédits alloués à la DGEC et à la DGEA pouvait permettre de 

doter chaque SEA de ressources comparables à celles des commissions 

scolaires. L'espoir est encore permis d'en arriver à cette collabora­

tion	 au bénéfice de tous les SEA, dans un partage équitable. 

E.	 Quand je regarde le SEA de la commission scolaire de mon te r r i t o i r e je 

trouve simolement qu ' i l y a un gros personnel en comparaison de celui 

du Cégep. Je trouve également que c'est un système différencié du ré­

gulier avec une bonne dose d'autonomie. I l est alors permis de rêver 

qu'au Cégep, en prof i te des rrêmes avantages et que les contraintes ad­

ministratives ne soient pas plus nombreuses. Lors de concertations ré­

gionales, le SEA du Cégep fa isa i t parent pauvre avec l'autofinancement, 

le petit nombre de programmes à temps complet et 4 ' inscr i ts à 180 heures 

et plus. Et pourtant, le nombre d'êdultas est parfois supérieur au Cégep 

Quand c'est le même ministère de l'Education qui bai l le les fonds, i l y 

a de quoi s' interroger sur la s igni f icat ion d'une répart i t ion équitable. 

F.	 Toute personne qui connaît le centre administratif se rend compte que 

la DGEA possède un personnel important affecté S l'Education des adul­

tes. Mais i l faut avoir de l'imagination pour trouver à" la DGEC le per­

sonnel qui t rava i l le à ce dossier. Cela t ient du prodige que les cahiers 

d'enseignement spécifiques aux adultes aient vu le jour et continuent a 

paraître. Je le dis sans r i r e . . , Et c'est beaucoup attendre de la DGEC. 
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yr9§0^.§Î.Ëy§G5§9§..^y0§_§Êy!§.^ir§9Îi20 générale 

A.	 Toutefois, i l m'apparaît c l a i r que la décision min i s t é r i e l l e prend un 

caractère d'urgence: 

au Ministère, pour mandater une direct ion générale de coordonner 

les a c t i v i t é s éducatives d'une c l i en tè l e spécif ique, qui , a p r i o r i , 

ne s ' insè re pas nécessairement dans les niveaux scola i res ex i s t an t s . 

au Ministère encore, où l'on est à la veille de produire dit-on, une


politique globale et cohérente en éducation des adultes. C'est sans


doute facilitant pour le législateur de posséder un organisme respon­


sable	 de l'application d'un énoncé de politique et d'en posséder un


seul.


au Ministère enfin, où l 'on prône la décent ra l i sa t ion des services 

dans	 les régions. Un seul interlocuteur devient nécessaire pour les 

S£A d'aujourd'hui e t de demain. D'autant plus que les r e l a t ions 

DGEC-DGEA à Québec ne nous ont pas offer t l1image de la concer ta t ion, 

de la communication constante , de la collaborat ion eff icace , de la com­

plémentarité v iable . 

dans	 les régions, ou i l exis te des regroupements de Cégeps, par exem­

ple dans l ' e s t du Québec. Il y a aussi ces exemples de concertation 

entre les établissements d'enseignement secondaire et col légial sur 
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la Cote Nord par exemple. Ces collaborateurs portent déjà des


fruits. L'urgence de posséder un seul interlocuteur, pour com­


prendre ces gestes et les appuyer, m'apparaît évident pour une


raison efficace.


dans son milieu, enfin, le SEA d'un Cégep "en a marre" des querel­


les parentales. Il est urgent qu'en s'entende en haut lieu pour


faire cesser la double appartenance, la répartition des rapports


et des contrôles, et les doubles normes. Centré sur la clientèle


spécifique des adultes, le SEA doit consacrer le plus de temps pos­


sible au travail en région et le moins possible à des redoublements


administratifs inutiles. Cela s'inscrit dans la logique de l'effi­


cacité à court, à moyen et l long terme.


B.	 La recommandation des coordonnateurs, même si elle est unanime ne con­


tient pas les mêmes avantages pour tous les cégeps. Aussi je veux men­


tionner eaux qui réapparaissent ici et maintenant relever de la DGEA.


La DGEA ne se borne pas à la culture, au sers restreint, des cahiers


d'enseignement collégial; elle offre des possibilités d1organiser


des activités de formation sur mesure et d'éducation populaire.


La DGEA possède une longue expérience en Éducation des adultes, au


niveau secondaire, selon une approche andragogique. Cette expérien­


ce, qui s'inscrit dans un régime financier souple, clans une recherche
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constante et ouverte aux innovations, dans un secteur de mesure


et évaluation ouvert aux apprentissages formels et informels, est


celle d'un personnel nombreux et compétent.


La DGEA gère déjà la formation professionnelle avec une mu l t i p l i ­

c i té d'intervenants, en part icul ier la Commission d'emploi et de 

l'immigration du Canada (CEÏC) et le Ministère du t ravai l et de la 

Main d'oeuvre du Québec (MTMO). Elle administre des ententes avec 

ce nombreux ministères québécois qui lu i confient la formation et 

le perfectionnement d'un certain nombre de leurs employés. 

La DGEA possède une vasts expérience dans l 'organisation de ser­

vices éducatifs à la co l lec t i v i té . TEVEC - Tex Multi-Mëdia ­

SEAPAC - la formation du citoyen, les PME - les organismes volon­

taires d'éducation populaire (OVEP). 

La DGEA a pris l ' i n i t i a t i v e de constituer un régime d'al locations 

de ressources pour les SEA des Cégeps. Sans régler tous les pro­

blèmes f inanciers, ce geste a quand même permis de soulager les 

inquiétudes de l'autofinancement. A cela s'ajoute l 'appl icat ion du 

principe ce la pondération régionale, ce qui permet une plus grande 

équité. Ce régime est perfect ib le, mais i l contient en germe beau­

coup d'avantages. 



La DGEA (tout comme la DGEC) a eu une action central isatr ice dans 

le passé. Toutefois, el le s'est assurée une présence en région 

par le répondant régional (RRMEQ) pour le programme de formation 

de la main-d'eouvre du Canada (PFMC) et le programme de formation 

en insdustrie de la main d'oeuvre du Canada (PFIMC). Selon les 

ententes fédérales-provinciales, on a constitué des tables régio­

nales dont l'existence permet une certaine décentralisation admi­

n is t ra t ive. Dans le courant actuel, la DGEA peut superviser les 

gestes de concertation et de collaboration en région, avec des pou­

voirs et des moyens adéquats. 

Chaque coordonnateur de Cégep pourrait trouver d'autres avantages 

sans pour autant porter la DGEA aux nues. 

Conclusion -"


Cet ar t ic le n'engage que son auteur. C'est pourquoi, je terminerai avec deux


voeux au bénéfice de la cl ientèle spécifique des adultes.


"Que les ressources allouées a la DGEC et à la DGEA soient rr.ïses en commun en


attendant les crédits qu'accompagnera une polit ique globale et cohérente


d'éducation des:-adultes;


"Que le comité mixte DGEA-DGEC-Fédération des Cégeps continue d'exister sous


une forme de " tu te l le " sur l 'administration de ces ressources;
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"Que le MEQ fasse tomber la norme qui exige qu'un adulte a i t d r o i t à la 

g r a t u i t é ; de p lus , q u ' i l assure la g ra tu i té pour tout projet, approuvé par 

l 'une ou l ' a u t r e des d i rec t ions générales ac tue l l es , ou par une table 

régionale d'éducation des adultes à l ' i n t é r i e u r d'une enveloppe g lobale; 

"Que l 'on détermine un minimum de personnel d'encadrement de la formation 

des adultes dans un SEA financé â 100% par des a l loca t ions de ressources; 

"Qu'en mette tout en oeuvre pour f a i r e cesser les querel les de j u r i d i c t i o n ; 

"Que la s p é c i f i c i t é de la c l i en tè l e adulte so i t reconnue au point de const i ­

tuer une en t i t é propre au Ministère, en région et dans le mi l ieu avec les 

ressources humaines, matér ie l les et f inancières adéquates; 

"A cette f i n que so i t favor isé tout regroupement à l ' éche l l e du Québec, de 

la région ou dans le m i l i e u , susceptible de mieux répondre aux mul t ip les be­

soins de formation des adul tes. 

 Y PENSER AUJOURD'HUI, C'EST PEUT ETRE PREPARER LES JOURS QUI VIENNENT." 

Recommandation de la Comrr.ission des Coordonnateurs de l 'éducat ion des adultes 

de niveau co l l ég ia l votëe I l 'unanimi té >e 12 j u i n dernier au Manoir Richel ieu 

EDUCATION DES ADULTES 

Compte tenu de ce qui s u i t : 
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A.	 La spéc i f ic i té de l 'éducation des adultes: 

quant aux besoins de formation; 

quant aux approches pédagogiques; 

quant à l 'admin is t rat ion; 

quant aux services d'aide à l'apprentissage 

B.	 Les pratiques de l'éducation des adultes en rapport avec: 

la formation sociocul ture l le; 

la formation sur mesure; 

le perfectionnement fonctionnel; 

la d ivers i té des act iv i tés de formation en mil ieu de t rava i l 

C.	 La demande de la Commission, renouvelée d'année en année, qu ' i l y 

a i t concertation entre la DGEC et la DGEA, 

i 

0.	 La demande des membres de la Federation au comité mixte de la Commis­

sion D'UNIFIER les modes d'al locat ions des ressources. 

E.	 La présence dans chaque commission scolaire d'un système d'éducation 

des adultes di f férencié du secteur régul ier , sans dédoublement pour 

autant des services (personnel, équipement, informatique). 

F.	 De l 'expert ise ds la DGEA en éducation des adultes de niveaux secondaire 

et co l l ég ia l . 

LA COMMISSION DE L'EDUCATION DES ADULTES RECOMMANDE A L'UNANIMITE QUE: 
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le financement de l'éducation des adultes de niveau collégial;


la gestion des activités de formation;


le développement pédagogique;


la programmation;


la certification de tous les types de formation de niveaux


collégial ;


relèvent ENTIEREMENT DE LA DGEA que T o n veut améliorer dans son statut


peur mieux répondre aux besoins des demandes de formation.
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Durant la dernière décennie, l'avènement du réseau co l l ég ia l a permis 1 addi­

t i on d'un service d'éducation permanente qui a t r a v a i l l é à t racer l a place de. 

l ' adu l te dans son système d'éducation qui se vou la i t plus démocratique et par­

tant à portée des moins sco lar isés. 

Avec un personnel modeste, ces services ont dû élaborer un processus de chan­

gement l p a r t i r d'une po l i t i que éducative existante qui ava i t toujours consi ­

déré l ' adu l te d'une façon marginale. Nous avons dû concrét iser cet te p o l i t i ­

que à l ' i n t é r i e u r d'une p l a n i f i c a t i o n et d'une programmation en passant par 

l 'adopt ion des modalités st ratégiques. Conscients de nos responsab i l i tés , 

nous avons t r a v a i l l é sans relâche au sein de notre commission des coordorma­

teurs de l 'éducat ion permanente a f i n de nous perfect ionner le mieux possible 

en étudiant ce qui se f a i s a i t a i l l e u r s . 

Le problème des nouveaux col lèges é t a i t t rop accaparant pour permettre d'épar­

p i l l e r les énergies a i l l e u r s . "Occupons-nous des étudiants régu l ie rs et nous 

verrons ensu i te , " d i s a i t - o n . 

C'est a ins i que le servies de l 'éducat ion permanente a pu bénéf ic ier tfun bon 

moment de ré f lex ion nécessaire à l ' imp lan ta t ion de son système. L ' o b j e c t i f 

pr inc ipal é t a i t ds déranger le moins possible et de f a i r e semblant que nous 

fa is ions par t ie de la boî te. 

"Un col lège c 'es t toujours un col lège et contentons nous de donner de l ' e n ­

seigneiTient c o l l é g i a l , i . e . , les contenus de cours r é g u l i e r s . . . " Tel le é t a i t 

1 'or ienta t ion au début. 
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Malgré tout , nous considérons cette démocratisation de l'enseignement comme 

une conquête de la majorité populaire en ce sens que, demeurant à l'écoute 

de gens de chacune de nos régions, nous avons été en mesure de répondre à 

de nouveaux besoins avec des formules nouvelles. Toutefois, i l reste beau­

coup à fa i re , puisque nous ne comptions que sur un minimum de personnel 

professionnel. Nous ne pouvions couvrir tout notre t e r r i t o i r e et nous 

avons dû sacr i f ier une grande partie de notre cl ientèle potentiel le pour 

répondre aux besoins exprimés par les premiers arrivants. 

A notre avis, un collège est une ins t i tu t ion â l ' i n té r ieu r de la structure 

sociale générale dans laquelle nous vivons e t , à ce t i t r e , i l est une expres­

sion de notre époque et son influence du présent devra agir dans le futur. 

C'est pourquoi nous avons situé 1'éducation permanente comme s'êtendant bien 

au delà de l'enseignement régulier tradit ionnel avec des sujets choisis dans 

des programmes de cours bien structurés. 

Et même si e l le est le complément d'une formation primaire ou secondaire, 

el le doit prolonger 1'éducation de ceux qu'el le aide â assumer les exigences 

nouvelles de leur environnement; e l le doit mettre en ^elation la situation de 

leur travai l avec assez d'autonomie quant aux choix des contenus. L'adulte 

doit part iciper le plus possible à la planif icat ion du programme, a son dévelop­

pement, a l 'organisation et aux choix des méthodes. Voilà comment nous avons 

essayé de canaliser nos énergies durant ces dernières années. Nous avens la 

prétention, aujourd'hui d'affirmer que les collèges ont innové plus que tout 

autre organisme au sein de l'éducation permanente. 
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Toutefois en faisant le b i lan, nous devons constater que la mul t ip l i c i té des 

intervenants dans le dossier est le phénomène qui a le plus freiné l 'é lan et 

l'enthousiasme des responsables. Faute de moyens au niveau des professionnels, 

des enseignants et des chercheurs nous n'avons pu sat isfaire qu'une partie 

de la cl ientèle intéressée. 

I l est à" noter qu ' i l n'y a pas contradiction avec ce que nous avons d i t plus 

Haut, à savoir que l'éducation des adultes n'est pas séparée du reste du col­

lège; mais la mission collégiale dévolue à la cl ientèle du régulier avec un 

personnel spécialiste de la pédagogie ne peut répondre adéquatement à* une mis­

sion andragogique avec le même in térê t , la même compréhension et la même dis­

ponib i l i té . 

Malheureusement nous ne disposons pas de formateurs à temps complet pour donner 

une réponse adéquate aux besoins spécifiques des adultes. Trop souvent la seu­

le motivation des enseignants pour t rava i l le r à la formation des adultes de­

meure le supplément de rémunération. 

Certains adultes qui ne peuvent fréquenter le collage parce qu ' i l s t rava i l lent 

à des heures i r rëgul ières, ont un problème de garderie, Ge maladies ou quel qu'au­

tres empêchements se sont vu o f f r i r la possibi l i té de suivre quelques cours à 

la maison à des heures accessibles grâce 3 la radio éducative et l'enseignement 

à distance. Cependant dans ce domaine tout reste à fa i re . 
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Aussi, riche d'une expérience de douze années, nous sommes en mesure de dire 

que nous pourrions encore faire plus, si les budgets de l'éducation étaient 

mieux partagés. 

Nous sommes conscients que ces budgets ont connu une croissance importante 

mais comme la demande sera plus grande encore à l 'avenir i l faudra nécessai­

rement voir à" une nouvelle redistr ibut ion plus.rationnelle de ces fends publics, 

de sorte que l 'adulte obtienne sa juste part. 

Nous croyons qu'au Québec i l y a trop d'intervenants dans le dossier de l 'édu­

cation permanente et i c i nous ne pouvons que répéter ce que nous avions d i t 

en 1977-1978 par l'entremise du Conseil supérieur de l 'éducation: 

 Le grand nombre et la diversité des organismes qui interviennent en éduca­

tion des adultes devraient inc i ter à un examen sérieux de la s i tuat ion. N'y 

a - t - i l pas des organismes qui poursuivent simultanément et parallèlement un 

object i f commun? Certains organismes respectent-ils leur champ de ju r id ic t ion 

et de compétence et celui des autres? La population est-el le mieux servie par 

tel organisme plutôt que par tel -autre? A travers ces structures, d'un bout 

à l 'au t re , n'y a - t - i l pas déperdition de ressources? I l est d i f f i c i l e de con­

tinuer à penser qu ' i l soit nécessaire qu ' i l y a i t autant d'intervenants qui 

se mettent au service de l'éducation des adultes", 
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Pour nous i l y aurait l ieu de s impl i f ie r , au risque d'éliminer des f i e f s éta­

b l i s , et le cr i tère de discernement entre ce qu ' i l faut conserver et ce qu ' i l 

faut fa i re disparaître devrait être celui du meilleur service à rendre à la 

population. 



26,


MINISTERE DU TRAVAIL VERSUS EDUCATION


La difficulté majeure que l'éducation permanente a rencontrée, tout au


long de son cheminement, fut sans contredit le fouillis administratif


des organismes relevant du ministère du travail. En effet, il devient


de plus en plus difficile, pour un service d'éducation permanente, de se


développer avec des initiatives et une certaine créativité en dehors des


modèles structurés, quand il est obligé pour se faire de composer avec un


intervenant qui, non seulement est ignorant du niveau collégial, mais


encore est étouffé par un système comportant des règles administratives


désuètes.


L'adulte qui se présente au service d'inscription dans un collège, en


formation professionnelle, ne sera informé que des bonnes intentions du


Cégep concerné à répondre à son besoin. Et, après avoir obtenu cas in­


formations, il en sera quitte pour aller frapper à la porte de la Commis­


sion de formation professionnelle pour demander l'autorisation de s'inscri­


re à un cours Qu'une activité et obtenir la gratuité.


Et malgré la publicité du Collège concerné, oar rapport aux dates de


début de session, l'adulte n'est pas assuré que son cours ou son activité


débutera dans des délais raisonnables puisque c'est la CFP qui détermine


les dates et convoque les étudiants. Et si par malheur, le sujet n'est


pas accepté au financement, 11 se verra refusé au cours ou à" l'activité.
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Cette situation n'est pas unique ou le fait du hasard dans le réseau


collégial; en effet, il suffit de relire les ententes pour se rendre


compte que les Cégeps sont emprisonnés légalement par ce système.


Depuis le début nous décrions ces ententes, nous avions même misé sur


la compréhension des gens en place pour atténuer ces effets néfastes;


mais hélas; nous ne parlions pas le même langage et nous ne travaillions


pas à la poursuite des mêmes objectifs. Et tout ceci est particulièrement


vrai pour la CFP de la région 04.


Quand nous affirmons que les personnes en place n'ont aucune notion de


l'enseignement collégial, nous voulons dire qu'ils ne tiennent compte


d'aucune contrainte que nous subissons dans l'organisation et l'administra­


tion de nos cours.


Ainsi, par exemple, quand le centre de main d'oeuvre du Canada sélectionne


des candidats pour un cours de 52 semaines à plein temps, c'est le collège


qui est encombré par des directives qui l'obligent encore une fois à traiter


l'adulte d'une façon marginale.


Soniiies-nous conscients que nous travaillons avec des êtres humains? souvent


des pères de famille qui seront payés pour suivre un programme de cours a


plein temps, ma^s que nous placerons à" l'horaire après que les étudiants


réguliers auront été servis?
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Ne sommes-nous pas gênés d'affirmer qu'un service d'éducation permanente,


qui doit défendre les intérêts des adultes, offrira ce programme après les


heures ouvrables, parce que des règles administratives, des gens en place,


des conflits de juridiction nous obligeront à reléguer le bien de l'étu­


diant après ces considérations. Et une telle demande peut nous parvenir à


n'importe quel moment de l'année; voilà comment nous sommes condamnés à


travailler peur satisfaire un besoin de main d'oeuvre.


D'ailleurs nous ne sommes pas mieux nantis quand il s'agit de cours â


temps partiel. L'adulte ne pourra compter que sur les services de la


Commission de la formation professionnelle pour obtenir réponse à ses be­


soins. En novembre dernier le ministère de l'Education nous raopelait


le rôle de la Commission de formation professionnelle. Et cette position


conjointe des deux ministères (MEQ - MTM) maintient le fouillis que nous


dénonçons depuis tant d'années.
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POSITION CONJOINTE ELEBOREE PAR LE MINISTERE DE L'EDUCATION ET LE MINISTERE

DU TRAVAIL ET DE LA MAIN-D'OEUVRE CONCERNANT LES SERVICES DE SELECTION DES

CANDIDATS AU PROGRAMME DE FORMATION DE LA MAIN-D'OEUVRE DU CANADA


Considérant qu ' i l y aurait avantage à améliorer les relations af in d ' o f f r i r 

aux travai l leurs les services auxquels i l s ont dro i t en évitant tout dédou­

blement superflu; 

I I est convenu entre le MEQ et le MTM de c l a r i f i e r l ' in terprétat ion de 

l'entente MTM-MEQ de j u i l l e t 1972 et des ''mécanismes opérationnels concer­

nant la formation professionnelle des adultes" du 30 septembre 1972 en ce 

qui a t r a i t à la sélection des candidats au PFMC. 

Deux grandes catégories de services sont reconnues: les services de main-

d'oeuvre et les services d'aide pédagogique: 

-	 Les services de main-d'oeuvre, dans le cadre de la sélection des candi­

dats au PFMC, sont notamment destinés à aider le t ravai l leur à déterminer 

et à préciser son object i f professionnel et son cheminement possible de 

formation. Ces services de niain-d:oeuvre comprennent des act iv i tés 

d'aide individuelle eu col lect ive tel les que l 'accue i l , l ' information, 

scolaire et professionnelle, le counselling d'orientation et visent â 

situer le c l ient dans le contexte éducatif et par rapport au marché du 

t rava i l . Dans cette optique, i l faut donc en un premier temps, que 

chaque cas soit référé â la CFP af in que cel le-ci pose un diagnostic 
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pouvant répondre adéquatement aux besoins de formation et aux attentes


des travailleurs en fonction des impératifs du marché du travail.


-	 Les services d'aide pédagogique ont pour but de déterminer le chemine­

ment pédagogique le plus efficace et d 'é tabl i r le p ro f i l de formation 

du candidat. L'aide pédagogique comprend généralement des services 

d'accueil à la formation, de tests, d'équivalences scolaires et d'éva­

luation en vue du classement. Cet énoncé ne restreint pas le rôle et 

les responsabilités du MTM concernant, entre autres, la sélection des 

apprentis ainsi que la reconnaissance des acquis et des crédits d'ap­

prentissage. 

Le MTM demeure l ' inter locuteur québécois vis-à-vis le gouvernement fédéral 

et ses organismes en ce qui a t r a i t à la sélection des candidats au PFMC 

et la Commission de formation professionnelle est l'organisme désigné qui 

transige off iciel lement avec le ou les centres de main-d'oeuvre du.Canada 

dans les régions. 

Le MTM et/ou ses organismes assument directement les services de main-d'oeuvre 

définis plus haut avant de dir iger un candidat vers un programme de formation 

dans le cadre du PFMC. 

Le MEQ et/ou ses organismes assument, par voie d'un protocole provincial 

d'achat de services, le service d'aide pédagogique précédemment décrit et 

préalable â la formation des candidats au PFMC. 
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En conséquence, le MTM et le MEQ s'engagent à émettre les directives pour


tenir compte de ces dispositions concernant la sélection des candidats


au PFMC.


Un comité mixte MTM-MEQ sera mis sur pied pour arrêter les modalités par­

ticulières d'application de cette nouvelle interprétation. 
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IMAGINONS MAINTENANT QUEL EST LE ROLE D'UN CEGEP A L'EDUCATION PERMANENTE


Nous croyons que le personnel professionnel des collèges devrait être le


seul mandaté pour accueillir, inscrire et encadrer l'adulte au moment ou


celui-ci désire fréquenter l'institution.


Nous avons des délais H respecter pour l'organisation des sessions, nous


devons assurer un minimum de cours ou d'activités durant l'année scolaire


et ce n'est pas en multipliant les intervenants dans ce dossier que nous


pourrons répondre raisonnablement â ces demandes.


Aussi, pour nous rapprocher de notre modèle andragogique, il faudrait que


"la Commission de formation professionnelle ne s'occupe que de l'analyse des


besoins de et en main-d'oeuvre. Que la publicité, l'inscription la sélec­


tion et l'accueil des étudiants soient sous l'unique responsabilité des


institutions d'enseignements. D'ailleurs nous reprenons un extrait du


rapport du conseil supérieur de l'éducation â l'effet que:


"La Commission de la formation professionnelle dans les

régions et leurs relations avec les organismes d'éduca­

tion des adultes est, pour le moins, d'-jine douteuse uci­

lité, elle est considérée comme la cinquième roue de la

voiture." (rapport 77-78, page 91)


Nous n'avons qu'à penser au système universitaire pour bien comprendre que


ces institutions ne toléreraient jamais un tiers dans le processus de for­


mation des adultes.


Pourquoi les institutions d'enseignement secondaire et collégiale devraient


elles oeuvrer avec le ministère du Travail? La logique d'opération devrait




33 

être la même pour tous les niveaux. Le MTQ ne devrait intervenir que dans


les métiers décrétés.


QUE DEVRAIT ETRE L'EDUCATION DES ADULTES DANS LES COLLEGES


Après avoir insisté sur l'inadéquation du système collégial actuel qui en­


gendre des insatisfactions généralisées, il nous apparaît essentiel, en


raison des rapports très étroits que nous avons entretenus avec le milieu,


que nous puissions influencer la mise en oeuvre d'un régime intégré et


différencié d'éducation permanente. Car, dans cette perspective, tout


changement structurel, financier ou administratif doit être axé sur les


objectifs à atteindre.


Dans le projet du gouvernement â l'endroit du Cégep, il est dit, â propos


des modèles possibles:


-	 confiera-t-on à un Cégep par région la responsabilité de cette coordina­


tion?


-	 Oéera-t-on une corporation régionale autonome, rattachée à un collège


ou-à une commission scolaire régionale et mandatée pour coordonner les


services aux adultes?


-	 Jettera-t-on les bases d'une sorte de réseau d'éducation ces adultes


parallèle au système scolaire actuel et le rattachera-t-on â une ins­


tance centrale du ministère de l'Education?
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La réflexion se poursuit encore sur ces sujets. Elle devrait nous per­


mettre de trouver les mécanismes les plus efficaces pour assurer aux


adultes des services éducatifs de qualité adaptes à leurs besoins spé­


cifiques d'apprentissage, et d'éviter que l'éducation des adultes ne tombe


sous la dépendance d'un seul niveau d'enseignement ou ne soit noyée dans


un système scolaire insuffisamment différencié.


Voilà les trois hypothèses à l'étude au ministère de l'Education. Nous


ne les avons jamais analysées en profondeur. Toutefois, nous pouvons


prétendre que le modèle andragogique que nous nous sommes tracé s'adapte


parfaitement bien aux trois hypothèses mentionnées. Comme il ne saurait


être question d'écarter les niveaux d'enseignements, nous indiquerons


comment le service d'éducation permanente devrait s'intégrer dans la struc­


ture du niveau collégial.


1
• LE FINANCEMENT DE L'EDUCATION PERMANENTE


Nous laissons aux instances supérieures le soin de régler le problème de 

la g ra tu i té sco la i re . Nous la souhaitons fortement pour l ' adu l t e en i n s i s ­

tant tou te fo is sur la p o s s i b i l i t é q u ' i l puisse pa r t i c i pe r sobrement ( i . e . 

f r a i s minime) aux services q u ' i l r e ç o i t . C'est aussi croyons-nous, un 

élément important de motivat ion dans sa démarche éducative. 

2. L'ACCUEIL 

Nous voulons qu'un service d'accueil reçoive l'adulte au collège. Il est


essentiel que l'adulte puisse bénéficier des informations nécessaires à son


cheminement personnel. Seul un conseiller andragogique peut l'aider à se
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tracer un programme qui lui permettra l'assurance d'une démarche vraiment


utile. Nous avons constaté que la majorité des sujets étaient inquiets


et insécures à leur premier contact avec nos services. Aussi, avons-nous


atténué ce phénomène en insérant dans nos programmes des activités d'inté­


gration qui permettent au sujet de connaître ses chances de réussite et


de motivation au niveau du programme d'étude â entreprendre.


3. L'INSCRIPTION


A la suite des directives émises par le MEQ concernant le financement, nous


sommes d'accord pour que l'adulte s'inscrive dans un programme de cours


reconnu par le collège.


Toutefois, nous lui octroyons le droit de s'inscrire à un diplôme d'études


collégiales sans mention. Ce diplôme répondrait aux exigences suivantes:


24 cours de niveau collégial sans obligation de choix de concentration.


Le sujet pourrait alors choisir les cours qui l'intéressent le plus, autant


du côté général que professionnel.


Nous croyons qu'il est impératif qu'un adulte sur le marché du travail


puisse décider lui-même d'orienter ses études suivant ses goûts et ses


aptitudes. Ce DEC étant une fin pour lui, il n'a ni V intention de fréquen­


ter l'université, ni l'intention de se réorienter vers une profession ne


correspondant pas a celle de ses études.


Nous croyons que nous éviterions l'abus du vocabulaire définissant forma­


tion sur mesure, formation culturelle, formation populaire, etc. Le ccurc




36.


donné dans un collège est de niveau collégial, figure dans les cahiers


de l'enseignement collégial et par conséquent porte un numéro qui l'iden­


tifie. Toute entente qui ne répondra pas à ces critères sera considéré


comme activité populaire, ne sera pas creditable et pourrait faire l'objet


d'un financement spécifique à des services offerts aux adultes par les


services aux étudiants des Cégeps.


4
- LES SERVICES CONNEXES


Les services aux étudiants du collège devront répondre aux besoins des


adultes qui fréquenteront le collège. Il s'agira que les demandes soient


transmises du service de 1'éducation permanente au service aux étudiants.


Mous sommes persuadés que le peu d'exigences que commande la clientèle


adulte dans la plupart des réglons, pourra trouver réponse dans ce ser­


vice bien structuré.


Il en est de même pour les services de l'équipement, de l'audio-visuel,


la bibliothèque, la pastorale, les services financiers, 1'informatique ainsi


que les services de santé.


5- LES SERVICES ANDRAGOGIQUES


Compte tenu de la spécificité de la clientèle adulte, nous devons privilégier


un personnel professionnel spécialisé en andragogie, autant du côté des pro­


fessionnels que du personnel enseignant. Aussi recommandons-nous que le


personnel enseignant à l'éducation permanente relèvent du service et non


pas des départements du collège régulier. Cela n'est pas un caprice de notre


part, mais ceci correspond S. des exigences bien précises.
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En effet, le travail de l'enseignant ne doit pas seulement comprendre


la prestation de cours mais l'encadrement, le suivi de l'étudiant et au


besoin l'information professionnelle, le recrutement, l'analyse des be­


soins, la création de nouveaux programmes, de nouveaux cours devant ré­


pondre aux besoins du milieu.


Nous insistons sur la différence qui existe entre ce que contient une


convention collective du professeur du réseau régulier et les besoins


réels d'un modèle andragogique.


Il est donc essentiel que le service possède pleine autonomie dans le


choix de son personnel enseignant. De plus, plusieurs enseignants ne


demanderaient pas mieux que de se perfectionner pour faire carrière à


l'éducation permanente. C'est pour cette raison que nous ne pouvons


blâmer le personnel enseignant des collèges de ne pas s'être perfectionné


pour l'enseignement aux adultes, (très peu l'en fait). Compte tenu


que la politique départementale de la majorité des Cégeps est à l'effet


que c'est â tour de rôle, qu'on désigne les professeurs pour donner des


cours du soir, il n'était pas très alléchant d'envisager le perfectionnement


tn appliquant cette politique d'engagement de formateur à plein temps à


l'éducation permanente, nous pourrons assurer un suivi qui sera à l'avant­


garde ce toute nouvelle découverte dans le monde professionnel.


Cela nous permettra de détruire le vieil adage ou le mythe qui veut que,


dans une maison d'enseignement, on vienne chercher des connaissances et
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quand elles sont acquises, on s'en retourne "plein d'usage et de raison,


vivre entre ses parents le reste de son âge".


Au sujet de l'enseignement professionnel, nous sommes assurés que le fait


d'avoir des enseignants qui se déplacent dans l'industrie, qui agissent


comme agents de relations, ne pourra que favoriser la participation de


l'industrie à la formation des adultes concernés.


D'ailleurs nous ne comprenons pas encore comment il se fait que le collège


régulier ne possède pas encore un professeur par concentration profession­


nelle pour s'occuper des relations industrielles. Peut-être viendront-ils


emprunter à l'éducation permanente les informations qui leur manquent


pour être à la page!


Nous ne nous objectons pas à" engager les professeurs en disponibilité du


réseau collégial en autant que nous pourrons hériter de ceux qui sont


intéressés à se perfectionner en andragogie et qui veulent transférer


dans un système complètement différent du secteur régulier. Mais il n'est


pas question d'intégrer sans condition l'éducation permanente au collège


régulier sans décrier que l'adulte sera encore une fois traité de façon


marginale.
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LES SERVICES PRE-FORMATION ET POST-FORMATION


Avant de définir les services essentiels ou souhaitables pour les adultes


étudiant au Cégep, nous pouvons identifier quatre (4) types de besoins:


1) les besoins reliés directement au cheminement scolaire et à l'appren­


tissage de 1'adulte;


2) les besoins relatifs à son développement personnel et social;


3) les besoins primaires de l'adulte;


4) les besoins qui ont trait à l'environnement dans lequel l'aide est


appelé à" évoluer.


Après avoir analysé ces quatre types de besoins, nous tenterons de définir


les modalités d'implantation des services correspondant.


1
•	 LES BESOINS RELIES AU CHEMINEMENT SCOLAIRE ET A L'APPRENTISSAGE DE

L'ADULTE


II	 s 'agit des services de soutien â l'apprentissage de l 'étudiant: 

-	 1'accueil 

-	 le registrar!at 

-	 l'information scolaire et professionnelle 

-	 1'orientation 

-	 l'aide pédagogique individuelle, l'évaluation 
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Ces services sont en relation directe et évidente avec la mission éducative


du Cégep: la poursuite d'objectifs de formation pédagogique. La nécessité


de dispenser de tels services est indiscutable et il n'existe aucun substi­


tut possible â ces services en dehors du collège.


Et en ce qui concerne la formation professionnelle, nous faisons nôtre la


recommandation du Conseil Supérieur de 1'Education dans son rapport de


1978-1979, à savoir:


1) que les activités dites de pré-formation (accueil, évaluation des can­


didats, analyse des besoins, information scolaire et professionnelle,


orientation, ...) soient du ressort exclusif des organismes d'enseigne­


ment;


2) que les activités dont ont charge les organismes d'enseignement dans


le cadre de ce programme scient sujettes à évaluation;


3) que les Commissions de formation professionnelle soient investies des


pouvoirs de recherche et d'analyse des besoins dans le domaine de la


formation professionnelle des adultes, de même que des pouvoirs d'é­


valuation des activités dans ce domaine en regard des besoins de la


main-d'oeuvre.


Reliés à la poursuite d'objectifs pédagogiques, ces services nous paraissent


essentiels. Ce qui implique comme corolaire que l'Etat doit garantir un


niveau de ressources suffisant à leur maintien.
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2. LES BESOINS RELATIFS AU DEVELOPPEMENT PERSONNEL ET SOCIAL DE L'ADULTE


II s'agit de besoins que l'adulte ne peut satisfaire dans le cadre de son


apprentissage ou du besoin qu'éprouve l'adulte de travailler à la transfor­


mation de son milieu. Il s'agit essentiellement de développement personnel


et de la formation du citoyen.


Faut-il mettre sur pied au sein des Services d'Education aux Adultes des


collèges des activités non "scolarisantes" qui permettent a l'adulte de se


développer au plan personnel et de remplir son engagement social avec plus


de compétence?


La réponse S cette question est liée à la conception qu'on se fait de la

*


formation des adultes. Or i  l nous semble que tous les intervenants ou 

presque, en éducation des adultes favorisent "une formation intégrale de la 

personne" incluant la formation personnelle, socio-polit ique at professionel 

le . 

I l nous apparaît donc nécessaire que les collèges se dotent de services 

d'act iv i tés socio-culturels et de formation populaire. 

NOS COMMANTAIRES


1.	 Dans ce domaine de la formation socio-culturelle et populaire, il fau­


drait porter une attention particulière au principe de la complémenta­


rité entre les services offerts par "e collège et ceux offerts par le


milieu; particulièrement dans les domaines du sport, du loisir et de
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la culture. Toutefois i l ne saurait y avoir en ce domaine de règle 

absolue étant donné la diversité extrême des situations régionales. 

Ainsi i l peut arr iver que dans une local i té le Cégep soi t le seul 

l ieu capable d'assurer un minimum de vie cul turel le à la loca l i té . 

2.	 I l est possible et en certains cas souhaitables que des ententes 

soient faites avec d'autres organismes ou inst i tut ions pour o f f r i r 

certains services à la population. 

3.	 Les besoins primaires de l 'adu l te : on peut classer dans cette catégo­

r ie les besoins l iés au bien-être physique et mental de l 'adul te: 

la santé, l 'aide sociale ou jur id ique, le logement, l'assistance f i  ­

nancière, l 'al imentation et le transport. Même si le rapport avec les 

object i fs de formation semble assez lo in ta in , on ne peut nier que la 

satisfaction de ces besoins peut conditionner en certains cas la réus­

site" des études, ou encore constituer.un préalable à la présence 

d'adultes au collège. 

Par ai l leurs ce n'est pas la responsabilité du college de sat isfaire 

directement ces besoins primaires: c'est d'abord à l 'adulte l u i -

même qu ' i l appartient de trouver une réponse à ses besoins. De plus, 

ces services sont disponibles dans la ce l lec t iv i te à des degrés divers 

Nous pensons que dans la mesure où la satisfaction des besoins primai­

res favorise l'accès aux études, le collège est j u s t i f i é d'intervenir. 
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Et en ces domaines, les collèges ont tout intérêt à fa i re connaître 

et	 u t i l i se r au maximum les ressources existantes et au besoin à négo­

cier des ententes pour f a c i l i t e r l'accès de ces services aux adultes. 

I l va sans dire que la mise sur pied de services visant la satisfaction 

des besoins primaires de l 'adulte variera considérablement selon les 

milieux et selon les cl ientèles. 

4.	 Les besoins qui ont t r a i t à l'environnement dans lequel l 'adulte est 

appelé S évoluer. 

I l s*agit i c i des besoins rel ies aux conditions physiques et psycholo­

giques du milieu co l lég ia l . Evidemment, comme la plupart des adultes 

fréquentent le collège à temps pa r t i e l , les besoins rel iés à la créa­

tion d'une espèce ae milieu de vie apparaissent comme secondaire pour 

eux. Ainsi l ' information sur la vie du collège et le sentiment d'ap­

partenance à un groupe revêtent une Importance re lat ive. 

I l y a par contre des éléments de vie étudiante beaucoup plus s i g n i f i ­

cat i fs pour les adultes. I l s 'agi t de besoins qu'on peut qua l i f ie r de 

très u t i l i t a i r e s : l'aménagement des horaires, la qualité des locaux, 

l'accès à la cafétér ia, à une garderie, aux ressources didactiques du 

collège, au magasin scolaire, aux lieux de repos . . . 

Récemment on a modifié la lo i des collèges et accordé c la cl ientèle 

adulte le droi t d'avoir un représentant au conseil d'administration. 

Toutefois on a sensiblement l imi té ce dro i t en exigeant que l 'adulte 
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siégeant au conseil d'administration soit étudiant à temps complet. 

I l nous semble que tout adulte fréquentant le Cégep, même à temps 

pa r t i e l , devrait être e l ig ib le à" ce poste dont on pourrait déf in i r 

les exigences au point du départ. 

Pour compléter notre tour d'horizon, i l faudrait mentionner d'autres 

dimensions qu'on ne peut négliger si on veut o f f r i r des services adé­

quats aux étudiants adultes. 

Ainsi nous croyons que les services d'Education des adultes des collè­


ges devraient se doter de mécanismes de consultation et d'écoute de la


clientèle adulte pour connaître ses besoins et adapter leurs services


en conséquence.


I l nous paraît tout aussi important que les services d'éducation aux 

adultes'pratiquent l 'évaluation continue de leurs act iv i tés en mettant 

sur pied des mécanismes qui permettent à l 'adulte de faire part, de ses 

réactions (négatives du positives) de façon à améliorer l'organisation. 

Pour les adultes qui , suite 3 leurs études, sont à la recherche d'un 

emploi, un service de placement serait d'une grande u t i l i t é . L'adulte 

a aussi besoin, une fois ses études terminées, d 'at testat ions, ce réfé­

rences concernant un contenu de cours ou des objecti fs de formation. 

I l y aurait donc avantage à o f f r i r un service de référence, compte tenu 

que l'éducation aux adultes est en voie de devenir l1éducation permanente. 
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5. Les services aux organisations et aux groupements.


Sans nier l'importance des services aux individus, il nous semble


important de parler des services à offrir aux organisations, car


c'est souvent par le biais et au sein des organisations que les


adultes élaborent des projets de formation.


En ce sens on devrait retrouver dans les collèges un service de


relations avec le milieu doté de mécanismes qui permettent au SEA


d'être S l'écoute de son milieu pour y déceler les besoins de for­


mation dans les entreprises, les groupes populaires, les syndicats,


les associations professionnelles, et chez certaines catégories


sociales non regroupées (personnes âgées, femmes au foyer, défavori­


sés ... ).


De plus, les SEA doivent être en mesure de conseiller les groupes


et les entreprises relativement à leur éventuel programme de forma­


tion. C'est pourquoi un service de formation-conseil nous paraît


nécessaire si on veut que la formation des adultes se fasse dans une


perspective de changement au sein d'une organisation qui veut donner


un supplément de formation à son personnel. Autrement une formation


â la pièce et non intégrée dans un plan d'ensemble risque de provoquer


plus de frustration et de déception qu'autre chose.
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Dans la même veine, les SEA devrait disposer d'un service de forma­

tion sur mesure. Ce mode d'intervention développé dans le réseau 

des Cégeps, à la suite de plusieurs expériences intéressantes, est 

appelé à un avenir des plus prometteurs. Par contre, force nous est 

de constater qu'un tel service exige une souplesse administrative et 

financière que nous n'avons pas actuellement. 

6. Les modalités. 

Faut-i l proposer un modèle unique de services aux étudiants adultes? 

Nous ne le croyons pas en raison de la trop grande diversité de si tua­

tions dans les Cégeps et les régions. 

Cependant nous proposons que le ministère établisse des normes qui 

assureraient un minimum d'uniformité et de s tab i l i té aux services 

aux étudiants adultes, en déterminant un rat io du personnel par̂  rapport 

aux étudiants et une formule de financement appropriée. 

De plus on devrait déf in i r les services suivants comme base minimale 

essentielle de services à o f f r i r : l ' accue i l , l ' information scolaire 

et professionnelle, le registrariat, l 'o r ien ta t ion , l 'aide pédagogique 

indiv iduel le, "l'évaluation. Nos collèges, par a i l l eurs , demeurent 

l ibres d'organiser ces services selon les voies qu ' i l s jugent les 

meilleures. 
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L'autre hypothèse qui peut servir de modèle à des services aux étu­

diants adultes est fondée sur les object i fs de formation des adultes. 

En ef fet selon que l 'éventuelle poli t ique l imitera l'éducation des 

adultes à la scolarisation, ou qu'el le élargira sa mission, les ser­

vices offerts pourront varier. 

Mous favorisons évidemment une conception élargie de l'éducation aux 

adultes, de te l le sorte que les services offerts aux adultes doivent 

dépasser l'encadrement pédagogique et administratif et o f f r i r des 

act iv i tés d'apprentissage non scolarisantes et complémentaires. 

Enfin nous croyons qu'on devrait laisser suffisamment de souplesse 

administrative et financière pour que, au-delà de l'encadrement ad­

min is t ra t i f et pédagogique, les collèges puissent o f f r i r en certaines 

circonstances, selon les régions et les populations à desservir, une 

gamme de services qui varieraient selon les clientèles cibles. 

En conclusion, nous souhaitons que la poli t ique d'éducation des adul­

tes f ixe au moins un seuil minimal décent de services à" o f f r i r à la po­

pulation adulte du Québec. Nous souhaitons en autre garder suffisamment 

de souplesse et de réalisme pour permettre de tenir compte des situations 

particulières que vivent les Cégeps selon leur contexte socio-économique 

propre. 
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LE FINANCEMENT 

"Nos étudiants adultes ont besoin du même traitement juste et équitable 

dont bénéficient nos étudiants réguliers. Et je pense que c'est là un 

des critères fondamentales que nous pouvons fa i re au système actuel". 

"Les services d'éducation aux adultes sont devenus graduellement des 

services au même t i t r e que les autres ou des facultés, mais i l reste que 

dans les pratiques administratives, i l s peuvent se plaindre à bon droi t 

de ne pas être t ra i tés avec toute l 'équité désirable, de ne pas recevoir 

toute la considération que leur rô le , extrêmement important, pourrait leur 

mériter, que ce soit sur le plan des e f fec t i f s , sur le plan de la gestion, 

sur le plan du financement". 

"Sur le plan du financement, je viens de l'évoquer, je pense qu ' i l importe 

d'approfondir la question, car le financement de nos ins t i tu t ions , qu ' i l 

s'agisse des commissions scolaires, des collèges ou des universités, n'a 

pas été pensé en fonction de ce nouveau défi que doivent relever les 

ins t i tu t ions , c'est-à-dire l'éducation des adultes ou l'éducation perma­

nente. I l a fa l lu adapter les méthodes actuelles de financement pour y 

fa i re entrer les services d'éducation aux adultes. On pourrait dire la 

même chose d 'a i l leurs pour la recherche". (V) 

(1)	 L'éducation des adultes et son proche avenir. Discours prononcé par 
le député Bcurget et Ministre d'Etat au développement culturel et 
scient i f ique, (décembre 1979) 
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Les systèmes de financement que nous avons connu jusqu'ici, et celui


de l'année en cours que nous ne connaissons pas encore, ont poussé et


poussent encore les collèges à faire des pirouettes administratives


pour rendre leur SEA accessibles dans leur milieu. La multiplicité


des sources de financement à fait des coordonnateurs des SEA de Cégep


des contourneurs de règles ou de politiques afin de survivre, de dévelop­


per leur service et surtout de répondre à la clientèle qui attend.


Gérer un SEA et son développement, c'est d'abord et avant tout se


préoccuper des multiples sources de financement. Pour palier alors,


il serait souhaitable:


A) Que les modes d'allocations des ressources financières scient


unifiés.


B) Que les adultes soient admis à la gratuité scolaire par le finance­


cement de tous les cours sans distinction.


C) Que les normes budgétaires de l'E.A. soient indexées régionalement


afin de répondre â la volonté d'accessibilité géographique,


D) Que le problème de surplus de personnel dû â la baisse de clientèle


jeune soit traite comme un problème spécifique de gestion des res­


sources humaines dans le réseau collégial et non comme un problème


financier transférable à" l'éducation aux adultes.
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E) Que le gouvernement amorce une revision en profondeur de ses politi­


ques de financement prémisses et conséquence d'une organisation com­


plexe et coûteuse de l'ensemble de l'éducation aux adultes.


F) Que le gouvernement identifie les organismes qui nuisent au dévelop­


pement de TE.A. et les fasse disparaître. Et ce nous semble assez


facile.


G) Que le ministère de l'Education se donne des mécanismes de contrôle


raisonnable afin d'éviter tout "contournement" de politiques ou règles


financières et même les détournements ou transfert de budget à d'autres


fins qu'à celle de l'éducation aux adultes.




PRINCIPAUX DOMAINES D'INTERVENTION


Le Cégep de Snawinigan intervient principalement dans les secteurs suivants


1.	 TECHNIQUES ADMINISTRATIVES Principalement Dar les cours du soir.

On retrouve des gens inscrits surtout en

finance, gestion de Personnel, secrétariat et

informât!Que.


2.	 FORMATION DES SUPERVISEURS II s'agit de formation sur mesure destinée aux

superviseurs dans des entreprises de tous

genres. On prévoit 80 groupes en 80-81.


3.	 FORMATION EN GESTION DES AFFAIRES Cours destinés aux propriétaires gérants de

PME dans la région 04. Il y aura 45 groupes

organisés cette année.


4.	 LE COLLEGE AU FEMININ Comprend le programme "Nouveau Depart" et des

cours de formation générale pour les femmes

qui retournent aux études. Ces cours peuvent

conduire à un DEC en sciences humaines.


5.	 LE COLLEGE DU 3e AGE Une centaine de personnes de 55 ans et plus

suivent des cours au Cégep, la pluoa^t à" raison

d'une journée par semaine.


6.	 GERONTOLOGIE: Le Ceçep dispense le programme de Gérontologie

352-31-77 "a plusieurs groupes dont deux qui

étudient è. terr.os complet.




CEGEP DE SHAWINIGAN 

,PULATION DESSERVIE: 103,458 personnes. 

TERRITOIRE: - Principaux centres Shawinigan--Shawinigan-Sud— 
Grand-Mère—St-Tite—La Tuque 

- Distance 100 milles de territoire; 
de Shawinigan à La Tuque. 

NOMBRE D1ETUDIANTS/ADULTES (75-30)
r"" . . . . . . . . . . . . .  . . ^ 

74-75 75-75 

< 

76-77 77 «78 78-79 79-80 80-81 

HEURES 7 ELEVES 49,950 74,487 107,954 129,886 121,128 737,357 221,94 

EQUIVALENT TEMPS PLEIN 
(600 heures / étudiant) 

83.25 124,14 1.79.92 216,47 201,33 
• 

223 369 

ETUDIAriTS ,/ COURS 1,409 
t 

1,490 2,395 25955 3,044 3,473 4,42 

* Prévisions 

DISTRIBUTION DES COURS PAR DISCIPLINE: 

1. Education physique 

2. Techniques infirmières 

3. Mathématiques 

4. Sciences humaines 

5» Techniques administratives 

6. Formation des superviseurs 

7. Gestion des PME 

2. Secretariat 

Informatique 

10. Arts et lettres 

3 

6 

1 

25 

14" 

20 

12 

L 
7 

15 

49% 



PRINCIPAUX DOMAINES D'INTERVENTION


CEGEP DE TROIS-RIVIERES


Vous trouverez dans les pages suivantes un tableau de fréquenta­

tion scolaire s'échelonnant de 1969 à 1980, un relevé statist ique 

du CMC de Trois-Rivières ainsi que quelques exemples de dossiers 

part icul iers et pr ior i ta i res . 



H-1969-A H-1970-A H-1971-A H-1972-A H-1973-A H-1974-A H-1975-A H-1976-A H-1977-A H-1978-A H-1979-A H-1980-A 

biologie (101) 

mathématiques (201) 

chimie (202) 

. j 
i 

- ! 

_ 

-

! 

144; 

- ] 

_ 

25 

-

173 J 

-

94 

161 

-

78 

-

56­

-

131 

• • - ! 

46 
-

93

-

j 

| 

32 

-

52 

-

118 

-

46 

-

105 

17 
107 

-

! 

61 

-

! 

58 

-

89 

-

30 

- -

15 

-

psysique (203) 

se. de l'homme (320-330) 

_

_

 i 

! _ 

_ 

14 i 

m. 

17 

_ 

66 

_ 

18 

_ 

23 

_ 

51 

~ 

_ 

40 

_

18 

i _ 

_ 

_ 

89 

_ 

• • 
_ 22 

_ 

22 

" 
_ 

6 41 

—

29 

: 15 

59 

— 

20 6 

philosophie (340) - ! 212 236 J 186 203 ! 95 86 82 68 63 66 J 47 38 24 24 L 26 65 73 43 60 68 38 31 18 

psychologie (350) _ 18 _ _ _ 49 _ 49 65 94 71 32 69 113 43 86 37 ^69 34 61 37 34 42 30 

tech. in f i r . (180) 

ambulanciers (180) 

_ _ 29 29 _ °" _ 55 _ m _ 
L 24 47 51 80 ™" 184 

génie c iv i l (221) _ _ _ _ _ 17 _ _ 49 _ L_ 50 

papier (232) _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

mécanique (241) _ _ _ 34 41 30 40 83 56 22 i 34 _ *" 22 

ëlectro. (243) 

métallurgie (270) 

tech. polie. (310) 

_ 

_ 

_ 

_ 

_ 

28 

_ I 

28 

_ 

_ 143^ 

_ 

m 

54 15 

_ 

_ 

180 119 

45 

_ 

209 

81 

16 

82 

_ 

122 150 

_ 

_ 

_ 

15 

15 

42 

_ 

_ 

L97 

L?8 

20 

165 113 

18 

202 

conduite auto. (311) 

incendies (311) 

assis, sociale (388) _ _ 

_ _ 

_ 

_ _. 

_ 

28 

_ 

_ 

28 

, z 
54 

_ 

_ 

143 180 

_ 

15 

, 

209 

_ 

_ 

119 

_ 

_ 

_ 

_ 

16 

Z 

_ 

_ 

_ 

15 

120 

_ 

_ 

_ 

20 

175 

202 

83 

50 

_ 

documentation (393) 10 10 -23 27 19 28 27 23 11 83 _ 22 _ _ _ _ _ 

administration (401-410) 

secrétariat (412) 

informatique (420) 

_ 

_ 

! io 

; io 

10 

„ « . 

15 

_ 

_ 

38 

~ 

28 

105 

_ 

33 

51 

— 

65 

_ 

LJI 

12 

_ 

198 

_ 

21 

98 

_ 

_ i

172 

_ 

8 

122 153 

_ 

i is 

44 

_ 

33 i

300 

_ 

_ 

301 

_ 

_ 

L282 

_ 

_ 

167 

_ 

51 

82 

_ 

333 

" 

43 

217 

_ 

30 

24(L 
_ 

78 

243 

24 

Langues (601-604-607) 
- !l48 144 | 252 173 168 78 ; 121 131 51 93 ! 161 52 ; 61 46 

î 

105 107! 61 158 38 31 1184 

i 

196 175 



PERSONNES OCCUPEES PAR ACTIVITES


CMC TROIS-RIVIERES TABLEAU 9


1979-80


IMPORTANCE DES ACTIVITES %

ACTIVITES EMPLOI MOYEN CMC REGION DE


TROIS-RIVIERES TROlS-gIVIERE!


AGRICULTURE 950 2.0 5.4


FORETS 225 0.5 1.0


MINES & CARRIERES 75 0.1 0.4


FABRICATION 12,560 26.0 28.5


- Aliments et boissons 775 1.6 2.1

•- Tabac 0.0

- Caoutchouc 75 0.1 0.2


70 0.5
- Cuir 0.1 _ _

~ a
- Textile 1,330 2.8 3.4


- Bonneterie 425 0.9 0.1

- Vêtement 1,000 2.1 3.3

- Bois ' 350 0.7 c0. 1!


- Meubles 275 0.6 1.8

- Pe.pier 3,900 8.1 5.1

- Imprimerie 500 1.0 1.1

- Métal primaire 1,050 2.2 1.5

- Prcduits mêta11iques 1,275 2.6 1.8

- Machinerie 50 0.1 0.9

- Equipement de transport 10 0.0 0.3

- Matériel électrique 750 1.6 1.3

- Minéraux non-métalliques 300 0.6 . 0.7

- Pétrole et charbon 50 0.1 0.1

- Produits chimiques 75 0-2 0.9

- Fabrication diverses 300 . 0.6 0.6


CONSTRUCTION 2,840 5.0 4.3


TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 3,475 / . il 7.0


COMMERCE 8,025 16.6 16.2


FINANCES 2,000 4.1 3.0


SERVICES 15,375 32.8 29.7


6.7
- Enseignement et serv. arm. 5,330 11.0 
c c

<J . t
- Services (radicaux ;St sociaux 4,780 9.9

i.. !
- Sprvic^s aux entreprises 1 ,090 2.3


5. d
- Hébergement et restauration 2.530 5.6

- Autres services 2,095 à, 3 6. c>


i


ADMINISTRATION PUBLIQUE ù , âcD 4.8 4.5


AL ! 48,350 100.0 10C. 0


Sources: Commission Emploi et Immigration

A) Enquête auprès des employeurs - Janvier 1978

B) Relevé des dossiers d'employeurs - Septembre 1979

C) Estimations Services Economiques Maurixie/Bots-Francs/Estrfe.




Tous les adultes de la région indépendamment de leur situation de


travailleurs, chômeurs, assistés sociaux, handicapés eu autres peuvent


suivre des cours aux services d'éducation des adultes au Cégep de


Trcis-Rivières.


Comme dans la plupart des cas, au niveau de la formation professionnelle,


c'est la commission de formation professionnelle qui, par l'entremise du


bureau régional, loge la demande de cours au Cégep. Que ce soit l'indus­


trie, le commerce ou des gens regroupés au sein d'une association, ils


peuvent, en tant que groupe constitué, demander un cours ou un programme


de cours répondant S leurs besoins spécifiques.


Comment ont-ii accès aux services?


Ils viennent en tout temps, ou durant les périodes d'inscription. Mais


comme nous ne pouvons leur offrir seul la Gratuite scolaire nous sommes


obligés de les diriger vers la CFP pour une deuxième inscription.


Quand ils sent dans le collège c'est à dire inscrits, enregistrés et admis


par les autres intervenants ils participent en groupe aux modifications


à apporter au plan de cours soumis par le professeur. Ils peuvent privi­


légier une méthode, se prononcer sur le contenu, sur le mode d'évaluation.


Ce travail est plus notable quand il s?agit d'un groupe homogène. En effet


le spécialiste se déplace pour rencontrer les adultes en milieu de travail


et avec les autorités concernées, tracent ensemble le plan de cours.




Un manque de personnel professionnel nous empêche toutefois de donner


un suivi, un encadrement à l'étudiant et une suite logique a ce genre


de perfectionnement.


Au sujet de nos récriminations, il ne faudrait pas penser quelles sont


toutes dirigées du côté du Gouvernement; 11 y a aussi les administrateurs


en place qui n'agissent pas toujours en professionnel.


A Dreuve, en douze ans de métier '̂l n'y a jamais eu de concertation


andragogique entre les niveaux oeuvrant à l'éducation permanente dans


notre région.


Que ce scit le collège, l'université ou la commission scolaire chacune


de ces institutions opère en vase clos. Ce qui a pour conséquence que


certains cours ou programmes de cours ou services divers peuvent se cne­


vaucher.


Nous concevons d'une part que personne parmi nous n'est obligé ou irême


en d^oit de convoquer l'autre, qu'il n'y a pas de règlement ou de loi qui


nous incite a nous, réunir mais nous ne concevons pas, pour le bien des


adultes, que des adnrinistraceurs de fonds publics agissent ainsi. Et pour


donner bonne conscience, on prétend que c'est à cause des niveaux d'ensei­


gnement, du mode d'allocation des ressources différentes, de la clientèle


différents qu'il n'y a pas lieu de se concerter.




Nous trouvons là un bon prétexte pour nous soustraire à nos responsa­


bilités.


En ce qui nous concerne, nous suggérons que ce travail de planification


relève de la tache du répondant régional, qui, deux fois par année,


verra a réunir tout ce beau monde alentour d'une table.




L e s S e r v i c e s c o m m u n a u t a i r e s du C o l l è g e o f f r e n t d a n s un p r e m i e r

t e m p s un p r o g r a m m e a q u a t i q u e t r è s v a r i é . G r â c e à sa p i s c i n e

i n t é r i e u r e s e m i - o l y m p i q u e , la p o p u l a t i o n e n v i r o n n a n t e p e u t

p r o f i t e r d e s c o u r s , d e s b a i n s l i b r e s et p e u t m ê m e r é s e r v e r le

p l a t e a u p o u r un g r o u p e m e n t q u e l c o n q u e .  L ! é v e n t a i l d e s a c t i v i ­

t é s a q u a t i q u e s t o u c h e le. f e m m e e n c e i n t e , le' b é b é , l ' e n f a n t e t

l ' a d u l t e . L e s g e n s p r a t i q u e n t c h e z n o u s é v i d e m m e n t la n a t a t i o n

et en p l u s la p l o n g é e s o u s - m a r i n e , le p l o n g e o n , le k a y a k , la

n a ç e s y n c h r o n i s é e et le w a t e r - p o l o .


En s e c o n d l i e u , les s e r v i c e s c o m m u n a u t a i r e s en c o l l a b o r a t i o n a v e c

le s e r v i c e de la r é c r é a t i o n et de.s p a r c s de la V i l l e de T r o i s -

R i v i è r e s p r é s e n t e n t à" la c o m m u n a u t é d e s a c t i v i t é s s p o r t i v e s t e l ­

l es le b a d m i n t o n , le t i r - à - l ' a r c , le s o c c e r . C e s d e r n i e r s

p e u v e n t ê t r e j o u é s a l ' i n t é r i e u r ou à" l ' e x t é r i e u r .


On p e u t d'ire q u e c e s a c t i v i t é s r é p o n d e n t à d e s b e s o i n s o a r c e Que

la r é p o n s e de la p o p u l a t i o n e s t b o n n e et e n c o u r a g e a n t e . H f a u ­

d r a i t s û r e m e n t é l a b o r e r d a v a n t a g e la p r o g r a m m a t i o n m a i s m a l h e u ­

r e u s e m e n t , n o u s s o m m e s l i m i t é s p a r nos p l a t e a u x qui s e n t o c c u p é s

au ma'ximum.


Le p r o g r a m m e s p o r t i f o u v e r t a la c o m m u n a u t é e s t é v i d e m m e n t s a n s

b u t l u c r a t i f . On d o i t p r é c o n i s e r ]'auto-fInancekent s e l o n la

p o l i t i q u e d e s C o l l è g e s c a n s le s e c t e u r d e s s e r v i c e s a u x i l i a i r e s .

A la p i s c i n e , en t i e n t c o m p t a de-s f r a i s de p l a t e a u et de p e r s o n n e l ,

t a n d i s q u e p o u r les a u t r e s p l a t e a u x s p o r t i f s , s e u l e la m a i n  d : o e u v r e

p r é s e n t e d e s f r a i s . Le s e r v i c e d e s s p o r t s et le d é p a r t e m e n t d ' é d u ­

c a t i o n p h y s i q u e du C o l l è g e c o l l a b o r e n t l a r g e m e n t et d ' a i l l e u r s

l e u r a i d e e s t n é c e s s a i r e .


2 6 . 1 1 . 8 0






DECOUVERTE DE SOI


Découverte de soi est plus qu'un simple programme menant à un


diplôme collégial en Sciences humaines. C'est un programme d'abord


et avant tout destiné à" des adultes actuellement en dehors du marché


du travail, par exemple les femmes au foyer. Il est construit pour


permettre à cette personne de prendre progressivement une décision


quand à son avenir relativement immédiat.


Ainsi s'engager dans le programme Découverte de soi, c'est

vouloir acquérir une autonomie personnelle, une capacité de décider,

en connaissance 6e soi et au moment jugé approprié, entre le retour

sur le marché du travail, le retour aux études ou un simple enrichis­

sement personnel.


Chaque participant pourra donc, une fois prise sa décision d'avenir,


abandonner le programme 'Découverte de soi". Toutefois les personnes dont


la préoccupation n'est pas d'entrer ou de retourner sur le marché du


travail et qui termineront l'entier du programme obtiendront un D.E..C.


en sciences humaines, (diplôme d'études collégiales en sciences humaines),


En bref, le programme "Découverte de soil! est destiné aux personnes


qui désirent augmenter ou actualiser leurs connaissances; augmenter l'ef­


ficacité du rCle humain, social et culturel qu'elles veulent jouer dans


un environnement paraprofessionne1.; renforcer ou ;nieux gérer une premiere


prise de conscience; mieux orienter leur désir d'autonomie.




- 2 ­


Le programme


Ce programme comporte le même nombre de cours ou de crédits qu'un

programme en sciences humaines dispensé aux étudiants réguliers.

Toutefois le dossier académique de chaque candidat adulte fait

l'objet d'une étude attentive. Selon les résultats de cette opération,

s'il y a lieu, des exemptions ou des équivalences pourront être

portées au bulletin collégial de l'adulte. Notons au passage que l'adulte

est automatiquement exempté des cours d'éducation physique.


Objectifs et contenus d'apprentissage:


Ce programme diffère des programmes réguliers en sciences humaines en

ce qu'il est établi l la pièce et sur mesure pour chaque groupe d'adul­

tes concerné.


Durée dv programme:'


Ce programme comporte habituellement 24 cours ou activités de 45 heures


(1080 heures) répartis sur 6 sessions ou 3 ans.


Horaire


4 cours/session, 12 heures d 'act ivi tés au Cégep par semaine; 1 jours/ 
semaine. 

Nombre de participants par groupe 

Maximum: 30 candidats 

Minimum: 15 candidats 

Statuts des participants 

Las participants sont considérés comme des étudiants régulier? c plein 

temps et à ce t i t r e , jouissent de la gratuité scolaire. Ils ne doivent 

donc débourser par session que les frais d'admission. 



PROGRAMME DECOUVERTE DE SOI


SCIENCES HUMAINES SUR MESURE


FRANÇAIS 102

ou


601-902


FRANÇAIS 202

ou


601-902


FRANÇAIS 302


ou


902•


FRANÇAIS 402


ou


601-902


PHILOSOPHIE POLITIQUE PSYCHOLOGIE SOCIOLOGIE


340-101 385-950 350-102 387-900

ou


BEAUX-ARTS

520-101


PHILOSOPHIC POLITIQUE PSYCHOLOGIE SOCIOLOGIE


201 385-951 350-903 387-961 *

ou


520-902.


PHILOSOPHIE POLITIQUE PSYCHOLOGIE HISTOIRE


301 385-942 350-911 330-910


ou


ECONOMIQUE

383-920


PHILOSOPHIE POLITIQUE PSYCHOLOGIE HISTOIRE


401 385-943 350-930 330-972

ou


383-921


DECOUVERTE DE SOI


I


ou (au choix)


DECOUVERTE DE SOI


II


ou (au choix)


COURS AU CHOIX


COURS AU CHOIX




IN7CRMTI0N-DIY03C: 

Rapport d'activités


Prinremps 1950




INFORMATICN-LIVORCE


Rapport d'activités - printemps 1980


a) Plan exécuté cette année


Résumé des activités


b) Plan d'action pour 1980-31


c) Recommandations


d) Documentation annexée




RE3UKE DES ACTIVITES


Le projet-pilote Information-Divorce a pris naissance


sous l'impulsion de Madame Claire Picbé, à l'automne 1979,


suite à des demandes pressantes de femmes du 2ième âge. Il


s'est concrétisé par la participation du Cégep à son finan­


cement.


Ce projet a débuté par une séance d'information légale


le 12 mars 198C, et sfest poursuivi selon la méthodologie


que nous avions prévue, (annexe I)


II a nécessité la collaboration de plusieurs personnes


au plan de la consultation et de l'élaboration du programme:


avocats, psychologues, prêtres, éducateurs spécialisés, le


Conseil du Statut de la Femme, divers paliers de gouvernement


et associations diverses.


Participation au projet-pilote :


Ont participé au programme, vingt personnes, parmi


lesquelles des intervenants sociaux représentant les asso­


ciations suivantes:


Séparés, Divorcés, Solidaires (S.D.S.)


Conseil du Statut de la Femme (C.5,F.)


Résidence MA" (centre d'accueil pour femmes)


Centre de Planning


Nouveau lépart


Fezunes de Pcints-du-Lac 

Association des Néo-Canadiens




A.F.E.A.S. 

Université du Quebec


G.E.G.E.P. de Ïrcis-Rivières


G.E.G.E.P. de Shawinigan


Ce groupe était complété par des participations in­


dividuelles, j compris celle d'un représentant de sexe masculin.


Ce qu*on en tire cette année:


En nous basant sur les évaluations des 20 participants,


nous constatons que le taux de satisfaction est très élevé. .


Il nous semble que c'est un signe que la mise en marche


d'un tel programme d'information était absolument néces­


saire, tant pour un public masculin que féminin.


L'intérêt soulevé dans 1*'entourage immédiat des par­


ticipants laisse prévoir une demande accrue pour ce genre


de programmé à la saison qui vient.




PLAN D'ACTION POUR 1980-81


A la lumière des évaluations des participants et des


conclusions de deux Journées d'étude avec les personnes


ressources, nous avons apporté quelques modifications à


la structure et au contenu du programme.(annexe II)


Nous avons Jugé nécessaire d'ajouter une séance d'in­


formation psychologique pour y inclure un module touchant


la situation des enfants dans le divorce, de même que la


résolution des problèmes psychologiques qui surviennent


après le divorce: relations inter-personnelles, communication,


Owwi


Nous avons ajouté également une séance d'information


légale pour permettra à l'avocat de répondre aux questions


de3 participants, à la suite des périodes passées à la


Cour, et y ajouter les explications pertinentes.


Il y aura, de plu3, une rencontre optionnelle pour


l'approche pastorale de l'Egliae face au divorce; la for­


mule utilisée cette année n'ayant pas donné satisfaction


à ce niveau*


Nous continuerons à remettre de la documentation per­


tinente à nos participants, ez nous allons aussi inclure


une liste de références diponibles, de même qu'une bi­


bliographie.




Nous insistons sur le fait que ce programme se veut


un véhicule dfinformation, et non une prise en charge des


personnes en difficulté.


Le même rapport sera acheminé aux Juges à la Cour,


avec les recommendations pertinentes à la situation des


divorcés devant les tribunaux.




HEC0MKANEA2IGNS




Le programme en soi, a permis la formulation de recom­


mandations: A) sur un plan d'ordre professionnel; E) sur un


plan d'ordre fonctionnel


3SÊ3- Plan professionnel :


1.-La coordination et l1animation seront fendues en une


seule et même tâche. la personne désignée aura la responsa­


bilité de toutes les resources techniques, physiques et hu­


maines pertinentes au programme. Elle sera l'agent de liaison


avec le Cégep* Elle s'occupera de la recherche et des entre­


vues avec les personnes ressources, des inscriptions et des


rencontres avec les participants. Elle recueillera les éva­


luations des participants, les analysera et apportera les


ajustements nécessaires au programma. Elle doit également


animer toutes les séances.-"'


2.-La responsabilité morale attachée à un tel programme


ne permet pas qu'on lésine sur la qualité des intervenants.


Il est donc d'une très grande importance, et uoiis recomman­


dons aux responsables de ce programme, de veiller à conserver


la qualité des personnes-ressources qui devront absolument


être des professionnels dans leur domains respectif, avec


expérience pertinente à la clientèle visée.


p.- Les ressources financières nécessaires seront éva­


luées selon les taux en vigueur, (annexe III)




B) Plan fonctionnel:


1- Clientèle: Un maximum de 20 personnes. Fermer l'entrée


aux nouveaux participants une fois le groupe constitué.


2- Local:fermé, privé; le sérieux de la matière lrexige.


3- Inscription: demander des frais minimes


**~" Horaire : respecter l'horaire


ne pas intervertir l'ordre des séances


donner des blocs d'information consécutifs


exiger la ponctualité


5- Contenu:


- Faire des grilles de présentation pour tous les cours


*- Donner des consignes au début


- Corriger et améliorer les grilles d'évaluation avec les


personnes-ressources


- Ajouter des documents audio-visuels et autres' procédures


d1animation


- Mettre le bloc psychologique en premier


- A la 1ère séance: prévoir une période d'échange assez


longue pour permettre aux participants de faire connais­


sance et d?établir entre eux un climat de confiance


- Information morale: le donner en option seulement, et sous


la forme d'une approche pastorale. Paire bâtir une grille


et un contenu, sujets à approbation.




6- Références: Joindre une bibliographie, de même qu'une


liste des ressources accessibles (sociales, psychologi­


ques et Juridiques) que les participants pourront con­


sulter, (annexe IV)


7- Publicité : Nous avons fait confectionner un logo pour


l'identification du programme Information-Divorce, et


nous recommandons la rédaction d'un dépliant publici­


taire pour publication prochaine.




ANNEXE 1


Plan du projet-pilote


Printemos I960




INFORMATION - DIVORCE


1. Objectifs:


Donner aux participants(es) toute l ' information, tant sur le plan psychologique 
que juridique afin de mieux se renseigner sur le divorce et la séparation. 

2. Méthodologie:


Discussion en table ronde, avec les personnes ressources.


Allocation du temps:


4 rencontres préparatoires pour les personnes ressources 15 h.

2 rencontres sur l'information légale 7 h.

2 rencontres sur l'information psychologique 7 h.

2 rencontres d'expérimentation à la Cour 7 h,

1 rencontre synthèse • 4 h.

4 rencontres pour l'élaboration d'un plan d'activités, et la


rédaction d'un rapport 10 h.

Coordination assurée par N.D. 10 h.


5G h,


3. Contenu des sessions d'information:


î) Information légale:


Elle tendra à faire connaître aux parttcipants(es) toute la procédure de la

requête en divorce, soft de la requête en elle-même jusqu'au jugement.


De plus, toutes les Questions qui sont reliées directement à ces procédures

seront traitées séparément à savoir, la garde dss enfants, la pension

alimentaire, le partage des biens via les régimes matrimoniaux, etc..


2) • Information psychologique:


Information sur les difficultés soulevées lors d'un divorce: comment

prendre une décision, établir un but.


Analyse des sentiments vécus lors d'un divorce; voir leurs origines et

leurs répercussions.


3) Expérimentation a la Cour:


Gr5ce à" ces visites, les parti ci pants(es) pourront se familiariser au

fonctionnement des tribunaux.


4) Rencontre synthèse:


Cette séance permettra aux participants(es) d'évaluer la session,de

déterminer si de l'aide individuelle sera nécessaire, et de déboucher sur

des activités si besoin est.


5) Rédaction d'un rapport.




LA C L I N I Q U E D E S P L A S T I Q U E S -- HIVER 1 9 3 0


F o n d e m e n t s ^


R é a l i s a t i o n d ' o b j e c t i f s i n s c r i t s 5 l ' i n t é r i e u r de c o u r s de


c h i m i e , de p h y s i q u e et d ' a r t s p l a s t i q u e s et a p p l i q u é s .


O b j e c t i f $ i


r é p a r e r ou s a v o i r r é p a r e r un o b j e t en p l a s t i q u e ;

p r é p a r e r ou s a v o i r p r é p a r e r une ou des c o l l e s p o u r le

p l a s t i q u e ;


r é a l i s e r ou s a v o i r r é a l i s e r un o b j e t en p l a s t i q u e .


C o n t e n u :

E x e m p l e s de t h è m e s :

a.	 Les p l a s t i q u e s :


L u c i t e 3 f i b r e de yerre, p o l y p r o p i 1 è n e , n y l o n , c a o u t c h o u c m o u s s e ,

acri l i e u e , p l e x i g l a s s , s t y r o f c a m , e t c . .


b.	 Le t r a v a i l du p l a s t i q u e :

p e r c e r , c o u p e r , p l i e r , p o l i r , s o u d e r , f a b r i q u e r la c o l l e a p p r o ­

p r i é e , u t i l i s e r les c o l o r a n t s , e t c . . 

c. R é p a r a t i o n d ' a r t i c l e s
partici p a n t s . 

 d i v e r s s e > o n les o b j e t s a p p o r t é s par les 

d. R é a l i s a t i o n de p r o j e t s
les p a r t i c i p a n t s . 

 s e l o n les b e s o i n s e x p r i m é s s u r p l a c e par 

D u r é e s


U n e s e m a i n e 4 s o i r é e s d e 3 h e u r e s c h a c u n e .


? Ë r § 2 Q r J § i r § § ! 2 y r ? § 2


Un p r o f e s s e u r p o u r la s u p e r v i s i o n et un n o m b r e d ' é t u d i a n t s r é g u l i e r s


à d é t e r m i n e r s e l o n l e s i n s c r i p t i o n s .




Matériel :


Fourni par le s e r v i c e , s a u f en ce qui c o n c e r n e les p r o j e t s . . .


D é r oul errent:


a.	 U n e p r e m i è r e p é r i o d e d ' i n s c r i p t i o n r é a l i s é e p a r m i les a d u l t e s

i n s c r i t s à l ' é d u c a t i o n des a d u l t e s d é t e r m i n e la t e n u e ou non

de la c l i n i q u e (15 p a r t i c i p a n t s m i n i m u m ) .


b.	 U n e s e c o n d e p é r i o d e d ' i n s c r i p t i o n a d r e s s é e c e t t e f o i s au p u ­

b l i c s e r v i r a à c o m p l é t e r le g r o u p e (60 i n s c r i t s m a x i m u m ) .


c.	 L ' a d u l t e i n s c r i t p o u r r a se p r é s e n t e r lors de l'une des q u a t r e

s o i r é e s p o u r v e n i r d é t e r m i n e r a v e c les p e r s s n n e s r e s s o u r c e s

le n i v e a u de l ' i n t e r v e n t i o n r e q u i s e , . . (15 p a r t i c i p a n t s m a x i ­

m u m par soi r ô e ) .


d.	 Le suivi u l t é r i e u r s ' o r g a n i s e e n t r e les p e r s o n n e s r e s s o u r c e s

et c h a q u e p a r t i c i p a n t o u , s e l o n 1 ' a m p l e u r de la r é a l i s a t i o n

v i s é e , c e l l e - c i d o n n e l i e u à un s e c o n d p r o j e t d ' a c t i v i t é s e t ,

d a n s ce c a s , le suivi est s u j e t à" une d é c i s i o n du s e r v i c e . . .




LA SEMAINE DES SCIENCES AU CEGEP 

Les 21-22-23 octobre 1980 é ta i t o f fer t au public de la région 

par le service de l'éducation des adultes du cégep de Trois-Rivieres 

une série de 17 cliniques populaires. Celles-ci s ' inscr ivaient d'a­

bord dans le cadre général de la semaine des Sciences au niveau pro­

v inc ia l . En outre cette i n i t i a t i ve établ issai t une continuité de 

l'expérimentation des cliniques déjà offertes l'année dernière, en 

nombre toutefois plus rest re in t . En dé f in i t i ve , le service de 

l'éducation des adultes désirai t vé r i f i e r la pertinence et les pos­

s ib i l i t és d'implanter au cégep de Trois-Riviëres une programmation 

d1éducation populaire offerte annuellement S la population de la 

région. 

Le projet original pour l'année 80-81 ne prévoyait d ' o f f r i r 

que 6 cliniques selon le modèle de l'année précédente; modèle qui 

s 'é ta i t avéré rentable. Toutefois l ' inser t ion de ces cliniques dans 

le cadre plus vaste de la semaine provinciale des Sciences et des 

poussées internes ont contribué 3 élargir le projet or iginal et an 

ont modifié sensiblement le déroulement: les cliniques étaient 

offertes beaucoup trop tôt dans l'année; la contraction du modèle 

de la clinique dans une seule semaine ne permettait plus de procé­

der à une période i n i t i a l e d ' inscr ip t ion; l ' a f f l ux de nouvelles ac­

t i v i tés a la.presque dernière minute a tendu à fa i re perdre de vue 

ce que devait Stre une clinique et S reproduire un modèle d'exposi­

t ion générale du type Expo-Cégep, ce qui n 'é ta i t en aucune façon le 

cas. En conséquence, au moment d'amorcer ces t ro is jours de c l in i ­

ques, la publ ic i té fa i te autour de ces act iv i tés r isquait de créer 

de fausses attentes tant au niveau de la population que des acteurs 

eux-mêmes. 
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Ainsi nous ne pouvions assumer une publicité générale adéquate:

d'abord nous n'en avions pas les besoins; et même si nous les avions

eus, nous n'aurions pu répondre S une nombreuse clientèle. Nous ne"

pouvions pas non plus, sauf dans La Dépêche, assurer à" chaque clini­

que une publicité spécifique visant un public-cible déterminé. Aidés

d'ailleurs en cela par des retards d'organisation de dernière minu­

te, nous nous sommes donc limités S une conférence de presse, à une

annonce d'une demi-page dans Le Nouvelliste du mardi 21 octobre et

à quatre pages explicatives dans La Dépêche de cette semaine.


Malheureusement La Dépêche est parue avec du retard et l'annonce

du Nouvelliste a été dissimulée dans une page quelconque. L'impact

escompté de cette publicité ponctuelle en a été ainsi amoindri. Cela

a contribué aussi à restreindre la clientèle au-delS du niveau de

restriction voulu ou imposé par le modèle d'activités lui-même

(chaque clinique ne pouvant pas admettre généralement plus de 15 â* 30

clients par soirée).


Grosso modo nous attendions 1000 clients, nous en avons reçu


environ 75 S 80% de ce nombre. Alors que les mardi et mercredi ont


.été jours d'affluence, il y a eu fléchissement le jeudi.


La clientèle se présentait en majorité avec des besoins définis

et se dirigeait Immédiatement vers la clinique da son choix: par con­

tre un grand nombre de personnes venaient voir une expositicn et ont

été déçus de ce que nous leur offrions.


Nous ne pouvons fournir le nombre axact aes personnes qui se sont

présentées, Seuls ceux qui s'attendaient réellement à des cliniques
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ont rempli un formulaire d'inscription. Plusieurs ne faisaient qu'une 
tournée rapide, puis repartaient. Bon nombre aussi se présentaient 
dans les ateliers durant toute la soirée alors que les ateliers sou­
vent étaient débutées. Enfin un certain nombre n!ont pu être satis­
faits puisque certaines cliniques n'avaient lieu qu'un ou deux soir(s) 
sur trois. 

Sur les 16 cliniques, certaines ont dépassé la clientèle prévue, 
(plus de 20 participants par soirée). 

- Documentation 
- Laser et holographie 
- Aménagement d'intérieur 
- Alimentation 
- Habitat 80 

d'autres ont atteint un nombre satisfaisant de participants (15 à 20); 
- ABC de la céramique 
- Les diff icultés de la céramique 
- Télévision couleur 
- Chauffage électrique 
- Bruits et vibrations 
- Astronomie 
- Jeux d'ordinateur 
- Introduction 3 l'ordinateur 
- Aiguisage et affûtage des outils


certaines n'ont pas at te in t le nombre prévu de participants (moins de 20); 

- La fabrication des vins 
- Les plastiques 
- Radio-amateur 

Nous ne comptons pas ici les personnes qui n'ont effectué qu'un

va-et-vient durant ces soirées.
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La plupart des participants se sent di ts de sat is fa i ts S très" 

sat is fa i ts du contenu des ate l iers . Presque tous ont déploré le man­

que d'information, de publ ic i té , disant que c 'é ta i t une chance si-

eux-mêmes l 'avaient su. Certains auraient voulu en connaître plus 

long sur le sujet de l ' a t e l i e r . Plusieurs ne s'attendaient pas â 

ce type d 'ac t i v i t é , mais une fois la surprise passée, s'en sont 

déclarés plus sa t is fa i ts . Quelqu'uns se sont plaints du manque d'ac­

cueil ou de service d'information. Enfin la qualité de la présen­

tat ion graphique des act ivi tés a été aussi cr i t iquée. 

L'expérience elle-même a permis de vér i f ie r d'abord: 

qu ' i l existe dans la population des besoins d'éducation popu­
• Taire auxquels le cégep- pourrait apporte** des répenses par 

la formule des cl iniques; 

qu ' i l existe une clientèle suffisante pour j u s t i f i e r la tenue 
de cliniques. 

Secondairement nous pouvons aussi dégager; 

que enaque clinique» pour assurer sa pleine nécessité, devrait 
comporter un ensemble de promotion et de publ ic i té par t icu l ie r ; 

que chaque c1 inique devrait; §tre précédée G'une période i n i t i a l e 
d' inscr ipt ion et d'expression des besoins. 

Basé sur ces résul tats, le service d'éducation des adultes présen­

tera pour l 'an prochain, un projet d'ensemble comportant une programma­

tion annuelle des cliniques offertes et un plan général de promotion 

et publ ic i té continues dans les médias. 



NOUVEAU DEPART - TROIS-RIVIERES


Nouveau Départ se veut avant tout un programme d'orientation.


1. Population visée: 

Femme francophone du deuxième âge (30 ans et plus).


Femme ayant, ou ayant eu des obligations familiales et qui ressent un

besoin de changement, mais qui par ailleurs se sent soit inadaptée, ou

non qualifiée, ou tout alors inapte à effectuer ce changement.


2. Besoins:


Besoin fondamental et permanent d'être utile.


Besoin d'évaluer sa situation, d'effectuer des réajustements dans sa

situation et de restructurer son besoin d'être utile.


3• Objectif terminal:


A la fin du programme chaque participante sera outillée pour amorcer un

réaménagement de son moi personnel, familial et social,


4. Objectifs intermédiaires: 

A la fin de chaque séance chaque participante sera outillée au plan

cognitif et affectif, elle saura comment apprendre (méthodologie), elle

saura comment agir ("actualisation).


5. format:


I I s ' a g i r a d 'un programme s t r u c t u r é de t e l l e -sorte q u ' i l pu isse r e j o i n d r e 
chaque p a r t i c i p a n t e de façon i n d i v i d u e l l e . 

6. Mise en oeuvre: 

A) i séminaire;

S) 12 séances d'une durée de 3.30 heures chacune;

C) Utilisation â la fois de la plénière et de l'atelier;

D) Utilisation du groupe à" la fois comme support et comme catalyseur pour


une restructuration individuelle.




7. Moyens: 

A) recue i l l i r de l ' information pertinente à l ' ob j ec t i f terminal et aux 
object i fs intermédiaires de la séance ou i l  , ou e l l e , sera impliqué(e); 

B) fa i re part de ces informations aux part icipantes; 

C) introduire les participantes à" des techniques dont el les auront à se 
serv i r ; 

D) bât i r les act iv i tés ou les exercices dont les candidates auront besoin 
pour maîtriser l ' information ou les techniques nouvellement acquises 
(en maintenant en in ter - re la t ion les démarches cognitives et a f fect ives) ; 

D) au besoin collaborer à" l'entraînement des animatrices. 

Animatrices pour: 

A) f a c i l i t e r les échanges de groupes (project ion: 7 groupes de 7 p a r t i c i ­
pantes); 

B) ve i l l e r à ce que le groupe respecte et comprenne : 

1) l ' ob jec t i f terminal du programme; 
2) l ' ob jec t i f de chaque session, ainsi que les object i fs intermédiaires; 

C) voir a" la mise en marche et S la correction des travaux de chaque session. 

Ajout:


A) de matériel audio-visuel pour informer, introduire ou catalyser;


3) de matériel didactique et de documentation comme support cognitif;


C) d'un journal de bord ind iv idue l , comme témoin et référence.


8. Evaluation: 

- compilation du journal de bord; 
- auto-évaluation au moyen d'une fiche d1evaluation ind iv iduel le ; 
- plan de développement ind iv iduel ; 
- attestat ion peur celles qui auront suivi le programme. 
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ACTIVITES DE RECHERCHE DECENTRALISEES


SEP - DGEA


P ROJ ET : Etude sur l'industrie papetière au Québec et le Service

de l'éducation des adultes du CEGEP de Trois-Rivferes.


RESPONSABLE DU PROJET:


André Beaubien: Directeur du Service de l'éducation des adul­

tes, CEGEP de Trois-Rivières


REALISATEUR DU PROJET:


Laurent Gobeil: Responsable de la formation professionnelle

à la Consolidated-Bathurst


 Histoire du projet


A l'occasion de rencontres non formelles (1978-79) Pierre


Lavoie, adjoint au directeur des Services pédagogiques, André


Beaubien/ directeur du Service ce l'éducation des adultes, tous


deux du CEGEP de Trois-Rivières, et moi-même, président du Comi­


té consultatif de la Technologie du papier du même CEGEP, avions


discuté plusieurs fois des services que pourrait rendre au per­


sonnel de l'industrie du papier le CEGEP de Trois-Rivières, Tech­


nologie du papier, via le Service de l'éducation des adultes.


Suite à ces rencontres au cours de l'été 79, André Beaubien


vint à Ville.de la Baie (Port-Alfred) et m'exprima le désir de


me voir participer activement à la réalisation d'un projet qui


se situerait dans le cadre des discussions antérieures. Il me


traça une première ébauche de ce que, d?après lui, pourrait être


le projet.


Un peu plus tard, je reçus un coup de téléphone de Trois-


Rivières: M, Beaubien ne demandait si je voulais bien être le


réalisateur du projet en question. J'acceptai. On convint d'une


rencontra à Trois-Rivières en décembre.




11

La rencontre eut lieu comme prévue. Pierre Lavoie était


présent. Le document ci-annexé, le document A, déjà préparé,


fut expliqué par André Beaubien. Les échéances du plan de


travail (2.7) ne sont qu'une possibilité; tout dépendra des


circonstances. L'important, dit-il, c'est que le rapport de


synthèse soit terminé pour la fin de juillet afin que les au­


torités intéressées puissent en prendre connaissance au cours


du mois d'août.


 Réalisation du projet


A) Préparation d'un document de travail


En janvier 30, j'ai préparé un questionnaire cou­


vrant les trois volets des Objectifs visés (voir docu­


ment A, 2.3) et en même temps, quelques pages d'intro­


duction destinées à ceux qui éventuellement répondront


au questionnaire afin qu'ils soient intéressés par le


projet et comprennent bien les intentions du CEGEP de


Trois-Rivières dans toute cette démarche.


Mais après réflexion et en ne basant sur l'expé­


rience d'autres enquêtes menées au moyen de question­


naires expédiés par la poste (l'enquête du Comité con­


sultatif a obtenu un taux de réponses de 44.5%) et vu


surtout le fait que 1930 était l'année des négociations,


car dès janvier, on pouvait prévoir des pcssioiiités de


grèves; j'en suis arrivé à la conclusion qu'on devrait


procéder autrement si on voulait terminer pour la fin


de juillet à moins de se contenter d'un petit nombre de


questionnaires, ce qui serait à mon sens une perte de


temps et d'argent.


J'ai donc changé quelque peu l'introduction at fait


de ce texte (document B, ci-annexé) un instrument ce tra­


vail, un guide pour nos visites des usines, mon compa­


gnon et moi, afin que nous soyons tous les deux sur la


même longueur d'ondes dans nos exposés aux papetiers.




Et tel quel, là où, pour une raison quelconque, on ne


voudrait pas répondre au questionnaire pendant l'inter­


view, le document pourrait être laissé à un responsa­


ble qui verrait à le remplir ou à le faire remplir et


nous le retourner par la poste, ce qui est arrivé ef­


fectivement dans quelques cas.


Pierre Lavoie et André Beaubien approuvèrent le


texte du document B.


Comme je le scus-entends dans le paragraphe pré­


cédent, il est assez difficile pour une seule personne


de visiter près de 50 usines en deux mois. J.'ai donc,


avec la permission d'André Beaubian, engagé Pierre


Durand comme aide. M. Durand est un papetier retraité


depuis la fin de 79. Il a passé 35 ans à l'usine de la


Consolidated-Bathurst Inc. de Port-Alfred: secrétaire


du département électrique, commis au bureau du temps et


de la paye, coordonnateur de la formation du personnel,


responsable de la sécurité de l'usine et enfin surin­


tendant eu département de la finition et de l'expédi­


tion.


B) L'enquête proprement dite


II y a 52 usines de pâtes et papiers au Québec et


quelques-unes dites de transformation. Vu la distance,


nous avons volontairement ignoré celles de Témiscaming,


de Lebel-sur-Quévillon et de Chandler. Un accident de


voiture nous a fait manquer celle de La Tuque. Toutes


les autres usines (48) ont été visitées. Nous nous


étions partagé la Province à peu près moitié moitié.


Pierre Durand a visité et interviewé les gens de


26 usines: 3 unités dites de transformation ne se con­


sidéraient pas comme appartenant aux pâtes et papiers;


2 n'ont pas retourné le questionnaire. Pour alléger le


texte, nous considérons grammaticalement les usines




comme des personnes. Pour ma part, j'ai visité 22


usines: une n'a pas repondu a mon attente; les res­


ponsables qui auraient pu répondre au questionnaire


étant en négociations. Quatre (4) usines sont jume­


lées, l'une représentant l'autre: Mont-Rolland et


St-Jérôme; Jcnquière et Kénogami.


Donc notre enquête couvre effectivement 42 usi­


nes (80%) et un département forestier. 52 question­


naires cnt été remplis: certaines usines ont fait


remplir des questionnaires à d'autres personnes que


celle (s) interviewée(s). 55 personnes ont répondu


aux questions. Dans certaines usines deux personnes


répendaient ensemble au questionnaire.


Partout nous avons été reçus avec beaucoup d'em­


pressement et de courtoisie. On n'a pas eu peur de


se déranger. Dans bien des endroits, on nous a fait


visiter leurs installations, offert le dîner, recon­


duit à notre hôtel et même offert le logis. Ces ren­


contres ont été très encourageantes et sont le présa­


ge d ' ur.e coopération franche c-t entière, en autant


que nous serons nous-mêmes, gens du monde de la for­


mation, réceptifs à la suggestion, bien au fait ces


problèmes des papetiers et compétents.


Vous vous demandez certainement qui nous avons


interviewés au cours dé ces entrevues et qu'est-ce


qu'une entrevue semi-structurée?


Pour ce qui est des personnes interviewées, tout


dépendait de l'importance des usines et de leur orga­


nigramme administratif. Dans les petites usines, ce


fut presque toujours le directeur-gérant qui a bien


voulu nous recevoir ou un cadre très proche de lui.


Pour les industries plus importantes, c'est le direc­


teur du personnel, ordinairement responsable ce la
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formation des employés. Plusieurs grandes usines ont


un service de formation assez bien organisé. Dans ces


cas c'est le directeur de la formation qui nous a reçus.


Et maintenant, nous entendons par entrevue semi­


structurée celle où des sujets bien précis doivent être


abordés, en suivant un plan écrit, mais l'entrevue est


conduite de façon à laisser à l'interviewé l'opportunité


et le temps de développer certains sujets qui l'inté­


ressent davantage, et même de prendre des tangentes hors


des propos de la discussion.


C) Réponses aux questions - Remarques des interviewés ­

Commentaires de l'interviewer.


(Le total des réponses est 55. Si le total n'est pas


55, c'est que certaines personnes n'ont pas répondu à


une ou plusieurs questions.)


1er VOLET: LE ROLE DU CEGEP DE TROIS-RIVIERES FACE A LA FORMATION


DES CADRES, DES TECHNICIENS ET DES OUVRIERS DES USINES


'DES PATES ET PAPIERS ET DES INDUSTRIES CONNEXES.


Ire Question


Si l'école organisait et donnait régulièrement des


cours utiles aux papetiers à trois-Rivières, pour les


gens des usines en dehors de la région trifluvienne,


1'éloignement serait-il un obstacle?


Ordinaire (31) majeur (2.1) ou insurmontable pratique­


ment (1). Total: 53


Remarques :


Nombre de

personnes


3 "En réalité, c'est un obstacle moyen, entre or­


dinaire et. majeur."
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 "Ce n'est pas une question de distance qui rend


difficile l'organisation de cours de fin de se­


maine, mais c'est que les gens veulent avoir


leurs fins de semaine libres."


Commentaire:


A première vue, on aurait pu croire que les usines


les plus proches de Trois-Rivières répondraient que


l'obstacle est ordinaire et les plus éloignées que l'obs­


tacle est majeur, mais, excepté pour les usines très


éloignées, la question de distance ne semble pas entrer


en ligne de compte; c'est plutôt l'attitude des gens


envers la distance à parcourir.


2e Question


Le fait d'avoir une école possédant une telle é­


quipe et l'outillage spécialisé serait-il une raison


suffisante pour motiver l'organisation d'un système de


transport adéquat afin ce permettre aux employés du Lac


St-Jean, des environs de Québec, des Cantons de l'Est,


etc., de suivreTdes cours de fin de semaine ou autres?


Oui (23) , Non (23). Total: 51


Remarques:


1 "Oui avec réserve."


1 "II faudrait, soit dit en passant, moderniser


l'équipement ce l'école de papeterie (Techno­


logie du papier)."


1
 "Vont-ils y aller? Seront-ils intéressés?


Vont-ils demander a être payés?"


1
 "Je réponds non. Notre usine n'a que 150 em­


ployés et elle est assez éloignée de Trois-


Rivières. Quand des hommes clés s'absentent,


nous n'avons personne pour les remplacer."


1
 "La chose serait possible pour des cours inten­


sifs de plusieurs jours, d'une semaine. Pour




des cours de fin de semaine, il serait très


difficile d'avoir assez d'élèves."


Commentaire:


On nous a demandé ce que nous entendions par un


système de transport adéquat.


Voici: Prenons l'exemple de la région Saguenay-


Lac St-Jean. Actuellement, si on donne des cours à


Trois-Rivières, chaque élève est obligé de se débrouil­


ler pour le transport, et ce n'est pas toujours aussi


facile qu'on pourrait le croire. Le système de trans­


port en commun vers Trois-Rivières à partir des autres


régions et vice versa est pratiquement inexistant:


pas de ligne aérienne; le chemin de fer, on n'en parle


pas; les différents réseaux d'autobus n'ont pas d'ho­


raire synchronisé (de Trois-Rivières â Chicoutimi ça


prend une journée).


Tandis que l'on courrait louer un minibus scolaire


à la Baie, lequel prendrait les élèves de Port-Alfred,


Kénogami, Jonquière, Aima et Desbiens, "et attendrait à


Chambord ceux de Dolbeau et St-Félicien. Ces derniers


pourraient atteindre Chambord en voiture louée. Le mi­


nibus continuerait vers la Mauricie en prenant au passa­


ge les gens de La Tuque,de Grand'Mère et de Shawinigan


pour être à Trois-Rivières après le dîner.


Mais les réponses à cette question comme vous l'avez


lu sont assez également partagées; 28 oui et 22 non.


Il faut dire que nous n'avions pas d'exemple réel à don­


ner aux interviewés. Il est certain que si un service


de transport bien organisé et à un coût raisonnable était


mis à la disposition des papetiers, le pourcentage de


oui serait beaucoup plus élevé que 54.9%.
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3e Question


Pour les mêmes raisons, croyez-vous que ce serait


une bonne idée si l'école offrait des facilités de pen­


sion afin que les ouvriers de l'extérieur puissent sui­


vre des cours de quelques jours, d'une semaine, et plus?


Oui (49) , Non (5). Total: 54


Commentaire:


Voici une question qui a reçu une réponse favora­


ble de presque toutes les personnes à qui nous l'avons


posée.


Il est évident que passer plusieurs jours, une


semaine et plus en pension dans les hôtels et les res­


taurants, c'est trop coûteux.


Un autre désavantage est que, après les heures de


cours, les élèves se dispersent. Au contraire, s'ils


vivent dans la même unité de logements et prennent leurs


repas ensemble, ils restent dans l'ambiance du cours.,


et c'est très bien.


4e Question


Que pensez-vous de cours par correspondance pour


vos employés, cours qui seraient préparés et les de­


voirs corrigés par les spécialistes de l'école?


Excellent (20) Bon (19) Passable (15). Total: 54


Remarques:


1 "Non, sans commentaire." 

1 "Dans certains cas, ce serait très intéressant." 

7 "A condition qu'il y ait des rencontres élèves/ 

professeurs et que les examens soient passés a 

l'école." 



Commentaire:
 9


Si nous additionnons les excellents et les bons,


72% des interviewés sont favorables aux cours par cor­


respondance, sur les pâtes et papiers surtout. Des


conversations, il découle cependant que les cours de­


vraient répondre à des conditions:


a) Contenu des cours à date par rapport aux connais­


sances papetières actuelles.


b) Textes, dessins, vignettes, etc., présentés à la


moderne.


c) Un certain nombre de rencontres élèves/professeurs.


d) Examens à* l'école ou à un autre endroit surveillé


par un professeur.


e) Et j'ajoute: un diplôme du CEGEP.


Un cours par correspondance sérieux sur les pâtes


et papiers serait très apprécié surtout par les pape­


tiers qui travaillent dans ces régions éloignées.


Les cours par correspondance ont perdu de leur cré­


dibilité parce qu'ils ne sont pas pourvus de moyens de


contrôle, que les élèves se sentent trop seuls, et ajou­


tons, parce qu'ils sont trop chers.


5e Question


Que pensez-vous de cours avec tous les textes et


le matériel audio visuel qui seraient préparés par les


spécialistes de l'école et mis à la disposition des for­


mateurs des usines? Excellent (41) , bon (9) , ordinaire


(4). Total: 54


Remarques :


1
 "Pour les généralités, c'est-à-dire, les cours


qui sont à peu près les mêmes pour toutes les


usines."
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1
 "En autant que le contenu des cours_soit com­


plet et explicite."


Commentaire :


Voilà une autre question qui a obtenu d'emblée


une réponse favorable (90%). La proposition que sug­


gère la question 5 répond à un besoin des départements


de formation des usines.


Par exemple, plusieurs usines seront bientôt ou­


tillées pour fabriquer de la pâte cite thermomécanique.


Le procédé est assez complexe; il faudra instruire et


entraîner le personnel. Eh bienl chaque usine, ou au


moins chaque compagnie va préparer son cours sur le


procédé thermo. Selon le temps et l'argent disponibles,


la compétence de ceux qui prépareront le dit cours, ce­


lui-ci sera bien à passable.


Un bon cours préparé par des spécialistes serait


plus valable et sauverait beaucoup d'efforts, de temps


et d'argent.


6e Question


Serait-il plus facile et plus avantageux de dépla­


cer les professeurs plutôt que les étudiants? Certaine­


ment (32) , Peut-être (IS) , Non (5). Total: 55


Remarques:


2
 "Ça dépend des cas."


2
 "II y a peut-être le danger que le professeur


devienne comme une sorte de commis voyageur et


que la qualité de l'enseignement en souffre."


Commentaire :


Une chose à remarquer: les usines les plus im­


portantes et où l'organisation de la formation du per­


sonnel est la plus avancée ont peur la plupart répondu
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certainement, et celles qui ont répondu non sont de


petites unités où la formation est très peu développée.


On aurait pensé le contraire.


Au cours des conversations, les responsables de


la formation se sont montrés très intéressés par l'aide


que pourrait leur apporter une équipe volante de profes­


seurs d'un centre spécialisé en papeterie.


7e Question


Dans ce cas (6e Q.), le manque d'équipement pour­


rait-il être adéquatement remplacé par l'outillage de


votre usine? Oui (26) , Jusqu'à un certain point (20) ,


Non (7). Total 53


Remarque :


1 "En utilisant l'équipement de l'usine, il ne


faudrait pas nuire à la production."

"v


Commentaire :


Chacun a répondu en se basant sur l'équipement de


son usine. Il était facile et logique pour les usines


intégrées où on fabrique des pâtes, des papiers et des


cartons de répondre oui. Pour les usines assez spécia-r


Usées, les usines de pâtes seules par exemple, il était


plus difficile de dire oui car l'outillage et les appa­


reils de ces usines sont assez limités.


Il reste que l'enseignement que l'on donnerait dans


les usines correspondrait nécessairement aux produits


fabriqués localement. Par le fait: même, l'équipement


de l'usine correspondrait à l'enseignement que l'on don­


nerait aux employés de l'usine en question.


Se Question


Que pensez-vous de l'idée de fournir aux profes­
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seurs une fourgonnette aménagée spécialement pour trans­


porter l'équipement didactique et la documentation, à la


façon de certains corps de métier? Excellente idée (26) /


Ce serait une bonne chose (19) , Je ne vois pas d'avanta­


ge (10). Total: 55


Remarque :


1 "Presque toutes les usines possèdent l'équipement


didactique nécessaire."


Commentaire:


81% des interviewés sont en faveur de cette sugges­


tion. C'est une question d'efficacité. L'expérience


nous prouve que lorsqu'un professeur, un conférencier


ou un démonstrateur se présente avec un minimum d'équi­


pement, il y a presque toujours un problème qui surgit,


même dans les endroits où en est bien équipé: le car­


rousel ou le magasin des diapositives ne fain pas sur


le projecteur de l'usine, on ne trouve pas les fils de


rallonge, on aurait besoin de trente copies d'un texte


et l'invité n'en a apporté que vingt, etc., etc.


Habitué à son équipement, le professeur sera plus


à l'aise dans son enseignement. Il pourra aussi appor­


ter beaucoup plus de matériel didactique de toutes sor­


tes, un jeu comme une petite école. Il perdra aussi


moins de temps avant et après les cours, car ces four­


gonnettes sent fonctionnelles; le rangement se fait fa­


cilement et rapidement.


9e Question


Dans ce cas, votre usine serait-elle en mesure de


fournir facilement un local approprié où se donnerait


l'enseignement? Oui (46) , Non (9). Total: 55


Commentaire:


De nos jours, la question des salles de cours ne
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semble pas être_ un problème pour la plupart des indus­


tries. Il y a encore tout de même 9 petites usines


qui seraient obligées de louer une salle quelque part.


10e Question


Que pensez-vous d'une voiture plus considérable,


une roulotte autonome, munie de tout l'équipement di­


dactique et meublée, qui pourrait servir de classe


pour 10 à 20 élèves? Excellente idée (15) , Bonne


idée (18) , Je ne vois pas d'avantage (20).• Total:


55


Remarques:


1 "Bonne idée pour certaines usines."


1 "Bonne idée mais réalisation très onéreuse."


Commentaire :


En additionnant les réponses favorables, nous avons


60% des usines qui approuvent cette suggestion. Natu­


rellement ce sont les usines où les salles de réunions


sont peu nombreuses ou très occupées habituellement qui


trouvent l'idée excellente.


En effet, si l'entreprise a très peu de locaux dis­


ponibles et qu'il se donne à cet endroit un cours de


trois jours ou plus, les assemblées du comité de santé


et sécurité, les démonstrations des fournisseurs et mê­


me les réunions de la direction sont alors improvisées


ou remises à plus tard, et ça crée un malaise. Il reste


qu'en 1980, les industries sont en mesure de résoudre


ce petit problème en aménageant au moins une salle spé­


ciale pour les cours.


Il ne faut pas oublier que les roulottes écoles


comme les roulottes bibliothèques sont des véhicules


très coûteux.
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Ile Question


Vous opposeriez-vous à ce que des employés d'autres


usines (appartenant à d'autres compagnies) suivent des


cours chez vous en même temps que vos employés? Oui (8), 

Non (31) , à certaines conditions (16). Total: 55 

Remarques : 

1 "C'est avantageux; il y a une meilleure partici­


pation, de meilleurs échanges."


1 "L'expérience s'est déjà avérée fructueuse."


1 "C'est très difficile pour nous d'accepter la


visite chez nous d'employés d'autres usines,


car nous fabriquons des produits qui doivent


leur popularité à leurs qualités particulières


dues à des secrets de fabrication que nous


avons intérêt a garder pour nous, surtout que


ces procédés ont été mis au point par nos cher­


cheurs, et au prix d'années d'efforts et de dé­


penses."


Commentaire :


Cette dernière remarque explique le cas à une uni­


té près des 3 usines qui ont répondu qu'elles s'oppo­


saient à cette proposition.


La même raison incita quelques compagnies à répon­


dre: "A certaines conditions." Ces conditions sont


que des mesures soient prises pour protéger les secrets


de fabrication.


D'autres compagnies craignent, non pas des trou­


bles, mais des difficultés inutiles si ces rencontres


ont lieu pendant la période des négociations.


•
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- 12e Question


Vous opposeriez-vous à ce que de vos employés


suivent des cours dans une autre usine (appartenant à


une autre compagnie)? Oui (8) , Non (47). Total: 55


Remarques:


1 "Nous préférons que ce soit dans notre usine."


1 "A certaines conditions."


Commentaire:


Les compagnies qui ont dit en réponse à la Ile


question "oui, on s'oppose à ce que des employés d'au­


tres usines suivent des cours chez nous" ont répondu


de la même façon à la 12e question et pour les mêmes


raisons: elles ne souhaitent pas que leurs employés


à l'occasion de visites livrent par inadvertance leurs


secrets de fabrication a d!autres compagnies.


Pour ce qui est des usines à papier proprement


dites, c'est bien différent. Elles n'y voient aucun


inconvénient. A part quelques cas particuliers, les


usines à papier se ressemblent toutes; il n'y a pas


de secrets de fabrication.


13e Question


Si des employés d'autres usines suivaient des cours


avec les vôtres vous opposeriez-vous à ce que professeurs


et élèves visitent votre usine pour voir sur plaça com­


ment la théorie est appliquée? Oui (7) , Non (48),


Total: 55


Remarques :


1 "A certaines conditions. Il ne faudrait pas ou­


blier la loi des cartels. On en a vu des exem­


ples aux Etats-Unis."


1
 "Selon les circonstances et les endroits de l'usi­


ne."
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1
 "Dans des conditions bien précises."


Commentaire :


Nous n'avons pas assez de détails pour savoir com­


ment la loi des cartels pourrait être lésée du fait que


des ouvriers et leurs professeurs visitent une usine


qui n'est pas la leur.


Les deux dernières remarques sont pertinentes.


Par exemple, pendant le temps des négociations, surtout


durant la phase finale, ce ne serait pas très sage d'au­


toriser des employés de l'extérieur à visiter l'usine.


De même, si une usine a des secrets de fabrication


à protéger, et que les visites sont autorisées, ces vi­


sites devront être bien organisées et soumises à des


consignes bien précises.


14e Question


Craignez-vous l'espionnage industriel? C'est pos­


sible (14) , Non (40). Total: 54


Remarques :


2 "II n'est pas question d'espionnage industriel


dans les usines à papier journal. Ce sont les


mêmes techniques ez le même outillage partout."


1 "L'industrie des papiers tissus au Québec et


ailleurs est très fermée."


Commentaire :


Comme il a été mentionné plus haut, les usines à


papier n'ont pratiquement pas de secrets de fabrication.


C'est pourquoi 40 sur 54 interviewés n'ont pas hésité


à répondre non.


Mais les gens des usines de produits de revêtement,


de planches murales, de papiers tissus, etc, sont ré­
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ticents, et avec raison: ils ont des laboratoires de


recherches actifs et dépensent des sommes considérables


dans le but d'améliorer leurs produits et en trouver de


nouveaux. Ils tiennent à leurs secrets de fabrication.


C'est un point de vue à ne pas oublier dans les rapports


école/industrie.


15e Question


Lorsqu'un cours serait suivi par des employés de


plusieurs usines appartenant à des compagnies diffé­


rentes, serait-il plus avantageux que ces cours soient


donnés dans une salle en dehors de l'usine, du CEGEP


régional par exemple. Oui (36) , Je n'en vois pas la


nécessité (18). Total; 54


Remarques:


2 "A moins que l'on ait besoin de l'équipement


d'une usine pour donner un certain cours."


3 "Dans certaines circonstances, il serait peut-


être préférable en effet de donner le cours en


dehors de l'usine."


1 "Oui, avec réserve: on est bien chez-soi."


1 "Le milieu pour diffuser la formation serait


sûrement plus adéquat."


1 "Je considère qu'il est toujours préférable de


donner les cours à l'1 extérieur de l'usine.


Que les élèves viennent d'une ou de plusieurs


usines appartenant à plusieurs compagnies, ça


n'a pas d'importance."


Commentaire:


La dernière remarque a été écrite par un homme


d'expérience. En effet, tous ceux qui ont déjà donné


des cours dans les usines savent combien de fois ils


sont dérangés par les gens de la production. On de­


mande un tel au téléphone; tel autre doit s'absenter
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parce que l'on a besoin de lui pour quelques minutes,


etc.


Les employés aiment sortir de leur milieu, étu­


dier loin de cette atmosphère, de cette ambiance de


tous les jours. C'est pourquoi 35 sur 54 croient


qu'il serait bon que les cours se donnent en dehors


de l'usine, bien que ces mêmes personnes, â la ques­


tion 9, aient répondu que leurs usines pourraient fa­


cilement fournir des locaux.


16e Question


Vous opposeriez-vous à ce que des professeurs du


centre spécialisé fassent des stages de perfectionne­


ment dans votre usine? Oui (8) , Non (44). Total: 52


Remarques:


1 "Non payés, oui, payés, ce serait plus difficile."


1 "Oui, à l'occasion."


Commentaire :


Pour différentes raisons 8 usines ont répondu


qu'elles s'opposaient a ce que des professeurs du cen­


tre spécialisé fassent des stages de perfectionnement


dans leurs usines. A part quelques cas particuliers,


ce sont les usines qui utilisent des procédés plus ou


moins secrets qui ont répondu de cette façon. Les au­


torités de ces usines craignent les fuites vers les


autres entreprises à partir du centre spécialisé via


les professeurs stagiaires, sans que ceux-ci s'en ren­


dent compte. Dans 1'enseignement à des spécialistes


qui seront jusqu'à un certain point les élèves venant


de l'industrie, quelques mots échappés peuvent en dire


beaucoup.


Les autres usines, 44, n'y voient que des avanta­


ges: c'est un moyen efficace de tenir les professeurs




19


à la page et collés aux réalités industrielles si on


peut dire ainsi.


17e Question


Consentiriez-vous de bonne grâce à* ce que de vos


spécialistes donnent certains cours ou conférences aux


élèves réguliers des techniques du papier...? Oui (21),


Non (25), total: 52, aux employés des autres usines


(d'autres compagnies) via le centre spécialisé? Oui


(24) , Non (25). Total: 49


Remarques:


3 "Ne peut s'appliquer à notre usine vu la distan­


ce qui nous sépare de Trois-Rivières."


1 "Suggestion très valable. Ce serait le moyen de


créer des échanges continuels école/industrie."


1 "Oui pour des cours généraux dont le contenu et


le texte seraient approuvés par les autorités


de la compagnie."


2 "II faudrait bien coordonner les horaires d'en­


seignement au CEGEP et de travail à l'usine."


Commentaire:


Cette question avait été dédoublée parce que l'on


croyait que les interviewés feraient peut-être une dis­


tinction entre l'enseignement dispensé aux élèves régu­


liers et celui donné aux adultes. Mais la plupart des


usines ont répondu globalement, excepté trois, qui se


sont abstenues de répondre à la deuxième partie.


Cette question a recueilli au cant de oui que ce


non. Ceci doit nous faire réfléchir: le csnt.ce spé­


cialisé ne pourra pas être formé de gens qui travail­


leraient à la fois pour le centre et pour une indus­


trie. Les portes ne sont pas totalement fermées, car
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50% environ ont répondu oui. Cela veut dire qu'éven­


tuellement, l'école pourrait faire appel aux spécia­


listes de l'industrie dans certaines circonstances.


18e Question


En admettant qu'il sera toujours nécessaire pour


une usine d'avoir son ou ses formateurs attitrés, si


le centre spécialisé offrait un service efficace, seriez-


vous d'avis que ce service:


a) Serait une économie pour les compagnies, certains


cours seraient préparés pour toutes les usines et


ne demanderaient que quelques modifications pour


chaque usine. Oui (45) , Non (3). Total: 43


b) Soulagerait le formateur d'un certain nombre de


cours et lui donnerait ainsi plus de temps pour


des tâches et autres études que lui seul peut fai­


re. Oui (41) , Non (4). Total: 45


Remarques:


1 "On sauverait surtout beaucoup de temps."


2 "Ce serait d'autant plus utile pour nous que


nous n'avons pas de formateur attitré."


Commentaire :


Cette double question comme la précédente a été


traitée globalement. Les réponses sont unanimes: il


y aurait économie de temps et d'argent.


Au cours des conversations, tout de même, les ré­


ponses apportèrent beaucoup plus de nuances. Quand il


s'agit de question de formation, les gains et les per­


tes ne s'évaluent pas aussi facilement que s'il s'agit


de production. On fabrique un ouvre-boîte au prix de


$1.50 toutes dépenses payées, et on le vend $2.00, $0.50


de profit. On dépense $10,000.00 pour un cours; bien


malin celui qui dira si on est gagnant ou perdant, sur


ce cours en particulier. La seule certitude: globale­
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ment, un personnel compétent est payant.


19e Question


Croyez-vous que le centre pourrait donner des cours


utiles à vos formateurs? Oui (45) , Non (4). Total: 49


Remarques:


2 "Et aussi aux cadres."


1 "On ne peut pas être expert en tout" (En parlant


dans un sens négatif: les professeurs du centre


ne seront pas des experts en tout).


Commentaire:


En général, les formateurs des usines sont des hom­


mes triés sur le volet. Leur compétence est reconnue.


Cependant, comme dans toutes les autres professions, il


est bon de se recycler de temps en temps. Ht plusieurs


personnes nous l'ont fait remarquer: les autres cadres


de l'industrie auraient besoin eux aussi de suivre un


certain nombre de cours.


20e Question


II est admis que le personnel des usines à papier


comme celui ces usines des autres industries ont besoin


de formation. Mais ces besoins sont souvent difficiles


à cerner d'une façon assez précise pour y apporter: des


correctifs appropriés. D'après vous, une des premières


tâches des spécialistes du centre ne serait-elle pas de


chercher les meilleures méthodes peur déceler les be­


soins de formation du personnel? Oui (43) , Non (4).


Total: 47


Remarques :


1 "C'est le peint faible des services de formation


de presque toutes les industries."


1 "Jusqu'à un certain point. En y allant modéré­


ment. "
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Commentaire:


Presque tous les interviewés sont favorables à


l'initiative suggérée par la question.


Cependant, comme il est signalé dans une des re­


marques, il ne serait pas nécessaire de faire dans cha­


que usine un inventaire exhaustif des besoins qui met­


trait en branle et toucherait tout le personnel. Il


s'agirait de confier à des spécialistes en la matière


la tâche de déceler un certain nombre de besoins réels


et d'établir des priorités, et ce, afin d'orienter d'une


façon sûre le travail des formateurs des usines et des


professeurs du centre.


21e Question


Globalement, est-ce que le centre spécialisé de la


Technologie du papier pourrait faire quelque chose de


valable pour la formation de vos employés? Très vala­


ble (31) , Ce serait une amélioration (15) , La peine


en emporterait les profits (2). Total:. 48


Remarques :


1 "Non pas une amélioration, mais une grosse amé­


lioration. "


1 "Je profite de cette rencontre pour signaler aux


autorités du CEGEP ou du Ministère de l'Educa­


tion une anomalie dans le système en ce qui tou­


che la formation des papetiers: il manque un


échelon entre le technicien du CEGEP et l'uni­


versité. Celui qui possède un DEC en papeterie


ne peut pas entrer à l'UQTR pour obtenir une


maîtrise, car on demande le bac. De sorte que


ceux qui s'inscrivent à l'université pour la


maîtrise ne sont pas des papetiers. Ils n'ont


pas d'études préalables qui les orientent dans


ce sens. Un ingénieur électricien, ou même
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chimiste, qui travaille dans une usine à pa­


pier n'est pas nécessairement un papetier."


Commentaire:,


A première vue, quand on considère l'ensemble des


réponses positives au questionnaire, on s'attendrait à ce


que presque tous les interviewés répondent: globablement


le projet est très valable. 15 ont coché "Ce serait une


amélioration."


Ce n'est pas surprenant. Les dirigeants des in­


dustries sont toujours réticents lorsqu'il s'agit de


porter un jugement global, positif ou négatif. Ils peu­


vent s'engager sur un point précis dont ils sont capables


d'évaluer le pour et le contre, mais ils seront prudents


en tout temps pour ne pas dire des choses qui pourraient


les engager d'une façon ou d'une autre sans qu'ils sachent


avec assez de certitude comment cela va se passer. Ils


sont rompus aux négociations. 31 réponses "Très valables",


c'est beaucoup; et 15 "Ce serait une amélioration", c'est


encourageant.


2e VOLET: LE ROLE DU CEGEF DE TROIS-RIVIERES FACE AUX RECHERCHES


APPLIQUEES SUR LES PATES ET PAPIERS, ET SUR L'AIDE TECHNIQUE


QUE LE CEGEF POURRAIT APPORTER AUX GENS DE L'INDUSTRIE


PAPETIERE.


Avant d'aborder chaque question séparément, on peut dire ceci:


Un certain nombre d'usines, surtout, des petites usines peu outillées


pour la recherche, sont intéressées par les suggestions de ce volet.


D'autres usines savent bien qu'une école spécialisée ne peut se dé­


sintéresser de la recherche si elle veut être et demeurer proche des


réalités et toujours à date si l'en peut s'exprimer ainsi. Elles


savant aussi qu'elles sont les mieux placées pour alimenter la banque


des projets de recherche de la Technologie du papier. Elles savent
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encore que directement, elles en bénéficieront un jour ou l'autre,


et que la recherche est un excellent moyen de créer et de mainte­


nir des contacts fructueux entre l'école et l'industrie. C'est


pourquoi elles ont répondu oui aux propositions suggérées par les


questions de ce volet.


Les usines qui ont répondu non l'ont fait pour différentes


raisons difficiles à décerner, car ces raisons n'ont pas été


clairement exprimées. Peut-être une certaine indépendance.


La coopération entre l'école et l'industrie est pratique­


ment inexistants, du moins en ce qui regarde la Technologie du


papier. Habituée à faire cavalier seul, l'industrie manque na­


turellement de confiance en un partenaire éventuel qu'elle ne


connaît pas.


Ire Question


Consentiriez-vous à confier certaines recherches


aux spécialistes du centre, recherches qui se feraient


dans les laboratoires et des ateliers du centre ou dans


ceux de votre usine? Oui (37), Non (12). Total: 49


Remarques :


1 "Ce serait très avantageux pour nous."


1 "II faudrait que chaque cas de recherche soit


discuté avec les autorités de l'école et celles


de la compagnie et que certaines conditions


soient acceptées de part et d'autre.'1


1 "En autant que ces recherches ne soient pas une


source de dérangement pour le personnel de l'usi­


ne."


1 "Ce ne serait pas pratique."


Commentaire :


En parlant de recherche, aucun des interviewés


avait à l'esprit la recherche en tant que telle, de
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la recherche pure, mais de la recherche dont les ré­


sultats seraient directement applicables à l'indus­


trie du papier.


L'ensemble des sujets de recherche suggérés par


les usines formerait une banque de projets où les élè­


ves puiseraient leurs sujets de travaux pratiques et de


thèses.


La direction de l'école établirait des priorités,


car il y aurait deux sortes de suggestions: celles qui


seraient proposées pour aider les étudiants et dont les


résultats ne presseraient pas et celles dont les résul­


tats pour une raison quelconque seraient attendus dans


un temps raisonnable par ceux qui auraient: fait ces sug­


gestions .


2e Question


Lorsqu'un problème technique sérieux se poserait,


feriez-vous appel aux spécialistes du centre, en leur


demandant de visiter votre usine et d'étudier la situa­


tion? Oui (36) , Non (14). Total: 50


Remarques:


1 "Après avoir discuté des différents aspects du


problème avec les spécialistes et des condi­


tions de leur intervention."


1 "Tout dépend de la valeur des spécialistes.!l


1 "Ca déDend des cas."
»


1 "Nous avons notre propre centre de recherche et


nous pouvons aussi demander l'aide du centre


des recherches en papeterie, le PPRIC et même


faire appel aux professeurs de l'université


(UQTR). "
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Commentaire :


II est très difficile de vendre un produit avant


qu'il soit fabriqué et que l'on en connaisse réellement


les principales qualités. Dans un sens, c'est ce que


nous avons essayé de faire en parlant de l'aide que pour­


rait apporter aux industries papetiêres un groupe de


spécialistes hypothétique. C'est encore surprenant de


voir 36 usines répondre oui à la question 2.


Actuellement, au Québec, les industries demandent


souvent, on peut dire régulièrement, l'aide de spécia­


listes de différentes disciplines appelés consultants,


et ce, à grands frais ($400.00 par jour). En France,


en Suède et en Finlande, on fera plutôt appel aux spé­


cialistes de l'enseignement papetier. Ici, un mouve­


ment semblable s'amorcerait certainement si les mêmes


propositions étaient offertes aux industries.


3e Question


Seriez-vous consentants à ce que certains de vos


spécialistes scient consultés par ceux du centre sur


des problèmes donnés? Oui (47) , Non (5). Total: 52


Remarques :


2 "Non si on a des secrets de fabrication à proté­


ger."


1 "Ce serait un complément aux échanges ce servi­


ces.'1


Commentaire :


La 3e question fait à peu près l'unanimité. 5


usines seulement sont réticentes, craignant pour leurs


secrets de fabrication et de commercialisation: clients,


projets de vente, etc.
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4e Question


Seriez-vous consentants à ce que de vos spécia­


listes participent à des recherches pour le centre?


Oui (33) , Non (17). Total: 50


Remarques:


1 "En autant que leur travail à l'usine passe en


premier."


1 "Chaque cas devrait être discuté avec les auto­


rités de l'usine où travaille le spécialiste


demandé."


5 "C'est une question de possibilité tant au point


de vue du personnel (nombre et qualifications}


que du temps dont chaque spécialiste peut dis­


poser • "


Commentaire :


Près des 2/3 des interviewés ont répondu oui à


cette question parce qu'ils avaient accepté globale­


ment le 2e volet, mais ils ne semblent pas des plus


intéressés par la question elle-même, prise &£ séparé­


ment. Cette remarque est valable pour la 5e question


aussi.


5e Question


Globalement, croyez-vous â un service de dépanna­


ge organisé par le centre? Oui (31) , Non (18).


Total: 4 9


Remarques :


1
 "II va s'écouler bien des années avant que l'éco­


le soit en mesure de rendre ces services,"


1
 "Pas comme service de dépannage organisé, mais


pourrait aider dans certains cas."


1
 "Tout dépendrais des compétences du centre spé­


cialisé. "
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1 "Cette proposition ne serait pas pratique."


1 "Nous avons notre propre centre de recherche."


Commentaire:


La question suppose un service de dépannage organisé.


4 interviewés n'ont pas répondu à cette question; 18 ont


dit non, et les 31 qui ont répondu oui, pour la plupart,


n'acceptent pas l'idée telle quelle mais la rattachent à .


la question 2.


3e VOLET: LE ROLE DU CEGEP DE TROIS-RIVIERES FACE A L'INFORMATION


QU'IL POURRAIT RECUEILLIR, CLASSER, TRAITER, ETC., ET


REDISTRIBUER EN MILIEU PAPETIER.


Ire Question


Croiriez-vous utile que le centre publie réguliè­


ment une feuille d'information qui serait distribuée


dans les usines? Oui (51), Non (2). Total: 53


Commentaire :


^ Le centre devrait avoir sa feuille d'information.


Les personnes' interrogées ont donné spontanément une


réponse affirmative à cette question (51 sur 55) comme


si la publication d'une telle feuille était tout à fait


normale, comme allant de soi." Elle serait un moyen ex­


cellent, même indispensable, de créer et de maintenir


des contacts fructueux école/industrie.


2e Question


Si oui, d'après vous que devrait contenir cette


feuille? Total: 49


Ce que devrait contenir cette feuille? 49 usines


ont exprimé leurs idées à ce sujet. On peut condenser


toutes ces suggestions et les résumer comme ceci:


a) Ce qui concerne les élèves réguliers du DEC en


Technologie du papier.
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-	 Programme, cours...


-	 Sujets de travaux, de recherches...


-	 Résultats de ces travaux, de ces recherches...


-	 Toute autre activité scolaire et parascolaire.


b) Ce qui concerne les employés des usines a papier


(Education des adultes).


-	 Services offerts ...


- Cours...


-	 Toute nouvelle qui concerne le centre spécialisé


et qui est susceptible d'intéresser les employés


des usines à papier.


c) Ce qui concerne l'industrie papetière.


-	 Nouveaux équipements...


-	 Nouvelles techniques...


-	 Nouveaux procédés...


-	 Conseils techniques...


-	 Solutions de problèmes, dépannage.


-	 Résumé de certains articles publiés dans les re­


vues papetieres...


-	 Résultats des recherches des spécialistes du cen­


tre en autant que ces résultats sont du domaine


public.


-	 Toute information utile aux papetiers.


Plusieurs personnes ont insisté pour que ce bul­


letin ne contienne pas d'annonces ni d'informations


intéressées, de vendeurs.


3e Question


Le Papetier est déjà répandu dans les usines et


ailleurs, serait-ce une benne idée que le centre ait


régulièrement sa page ou ses paces dans ce journal,


et ce afin d'éviter la réorganisation complète d'une


publication et de sa distribution? Oui (49) , Non (4)


Total: 53
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Commentaire :


La plupart des personnes interviewées (49 sur 55)


sont d'avis que cette publication pourrait être en som­


me une addition au journal Le Papetier, et ce, par es­


prit d'économie. Cependant, quelques-unes de ces per­


sonnes s'y opposent disant que le bulletin perdrait


beaucoup de son intérêt, qu'il serait attaché au sort


du journal "Le Papetier, qu'il serait mieux indépendant,


mais que le centre pourrait avoir quand même une petite


rubrique dans "Le Papetier."


4e Question


II est difficile pour chaque usine de conserver


d'année en année les publications papetières comme


Pulp & Paper Magazine, Forêt Conservation, Forêt et


Papier, etc. Si le centre monta.it une bibliothèque


d'information dont les titres des articles seraient


sur ordinateur de façon à ce que l'on puisse les trou­


ver facilement et rapidement, croyez-vous qu'il y au­


rait assez de demandes de la part des usines peur mo­


tiver l'organisation d'une telle bibliothèque et aussi


d'une filmathèque. Oui (28) , Non (23). Total: 51 .


Commentaire :


Voilà une question qui est loin d'avoir fait l'una­


nimité comme les 3 premières; 28 pour, 23 contre.


Voici les arguments des personnes qui sort contre:


- Entreprise coûteuse à organiser et à maintenir.


- Ce serait une duplication du service de rensei­


gnements du Pulp & Paper Research Institute of


Canada.


5e Question


Beaucoup de publications sont en anglais et de


plus en plus le nombre de personnes bilingues diminue
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parmi nos employés. D'autre part, il se fait beaucoup


de traductions ici et là, croyez-vous qu'il y aurait


avantage à ce que le centre ait un bureau qui recueil­


lerait ces traductions, jugerait de leur valeur, les


classerait et les distribuerait selon les demandes?


Oui (38) , Non (15). Total: 53


Commentaire:


Près de 70% de ceux qui ont été interrogés sont


en faveur d'un tel bureau. Cette proposition a été


faite -dans le but de rendre accessibles à plus de gens


un nombre intéressant de traductions, et d'éviter la


duplication. Certains ouvrages considérables ont été


traduits par trois traducteurs travaillant chacun de


son côté sans savoir ce que faisaient les autres. On


traduit au Québec des travaux déjà traduits en France,


etc.


6e Question


Croyez-vous que certaines traductions pourraient


être faites par -ce bureau ou à sa demande? Oui (39) ,


Non (10). Total: 49


Cetts question est un corollaire de la précédente


Toutefois, elle a suscité quelques remarquas.


Remarques:


2 "Notre compagnie a son bureau de traduction." 

1 "Valable dans certains cas particuliers." 

1 "II y aurait beaucoup trop de demandes." 

Commentaire:


II n'est pas question ici d'un bureau de traduc­


tion comme ceux ce certaines compagnies, mais dans


certaines circonstances, il serait très utile qu'un


article scit traduit à l'initiative des spécialistes
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du centre et distribué dans les usines.


7e Question


Globalement, croyez-vous que les usines manquent


d'information? Oui (35) , Non (13). Total: 53


Remarques :


1 "On pourrait en avoir plus et ce qui existe est


difficile à trouver,"


2 "Elle existe mais elle est difficile à trouver."


1 "Beaucoup d'articles sont écrits par des savants,


des chercheurs; ils n'intéressent pas les hom­


mes pratiques, qui n'y comprennent pas grand-


chose d'ailleurs."


1 "On manque d'informations en français."


1 "L'information est éparpillée un peu partout et


noyée dans un fatras d'annonces."


Commentaire :


Un bon nombre d'entreprises n'ont pas de politi­


que bien établie touchant la conservation et le clas­


sement des pièces et objets ayant une valeur histori­


que, des données statistiques et de 1'information pa­


pe ti ère en général. Un employé ramasse et classe et


son successeur jette à la poubelle.


L'information en français manque. Les cadres des


usines à papier sont bilingues dit-on. Tl y a bilin­


gue et bilingue. On peut être capable de parler un


certain anglais, de remplir des formules dans cette


langue et éprouver de la difficulté à comprendre par­


faitement le sens d'un article sur un sujet technique.


Les traducteurs en savent quelque chose. Ils doivent


souvent téléphoner à 2 ou 4 papetiers dits bilingues


pour obtenir des éclaircissements afin de comprendre
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très bien le sens d'une expression, d'une phrase con­


tenue dans un article anglais qu'ils ont à traduire.


8e Question


Croyez-vous que certains séminaires pourraient


être préparés par les spécialistes du centre, aidés


des gens de l'industrie et tenus à Trois-Rivières ou


ailleurs. Total: 49


Cette question a rallié pratiquement tous les suf­


frages, mais elle a aussi suscité quelques remarques:


Remarques:


1 "En autant que ces séminaires traitent de sujets


pratiques."


2 "Oui, mais en collaboration avec le Comité d'édu­


cation de la Canadian Pulp & Paper Association."


1 "Que ces séminaires soient régionaux."


1 "L'UQTR en donne, là CPFA également et plusieurs


séminaires sont au programme de la convention


annuelle et de la conférence d'été."


Commentaire:


II ne faudrait pas parler des séminaires de la


convention annuelle ez des autres du même genre qui


sont suivis par un groupe relativement petit de pri­


vilégiés. A ces réunions, les vendeurs sont rois, et


l'on donne aux activités sociales une très grande im­


portance. On parle ici de séminaires destinés aux


techniciens et autres papetiers qui désirent augmen­


ter leur bagage de connaissances en science oapetière.
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III Conclusion


Dans le but de mener à bien ce projet, nous avons dérangé


beaucoup de monde. Comme nous le disions au début, les gens des.


usines nous ont très bien reçus. Nous étions sincères dans nos


exposés et ils nous ont crus.


Suite à cette démarche du CEGEP de Trois-Rivières, les pa­


petiers s'attendent d'abord à ce que l'on fasse quelque chose,


et ensuite, à quelque chose de bien, dans le sens du projet qui


leur a été soumis. * Ils ont pris au sérieux le 2e paragraphe de


la page 3 du document B ci-annexé.


Les papetiers ne sont pas des théoriciens mais des gens


pragmatiques dans le bon sens du terme, habitués qu'ils sont


aux réalisations concrètes. Les questions qui les ont inté­


ressés davantage sont celles pouvant être réalisées dans un


délai raisonnable et dont les bénéfices suivraient ce près leur


réalisation. Ce ne sont pas nécessairement celles qui ont fait


d'emblée l'unanimité, et cela semble contradictoire à première


vue. Mais à bien y penser, ce n'est pas illogique: tous les


contribuables, au sujet d'un édifice public, peuvent être d'avis


de peindre la perte en blanc, mais, en soi, cela n'est pas très


important. Les questions les plus importantes sont celles qui


contiennent l'essentiel des projets. Sur ce point, les papetiers


ont été bon juges. Voici ces questions:


1er Volet: les 3e, 4e, 5e, 6e et 8e; ces deux dernières prises


globalement;


2e Volet: la Ire;


3e Volet: les Ire, 2e et 3e; prises globalement.


La réalisation du projet, du moins l'amorce d'une réalisa­


tion, demanderait:


1° L'étude de la 3e question du 1er volet par les autorités du


CEGEP ;
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2 L'embauche d'un spécialiste pour l'élaboration du cours de 

papeterie par correspondance (question 4, 1er volet); 

3° L'embauche de deux spécialistes qui formeraient la base de 

l'équipe volante (question 5, 6 et 8, 1er volet); 

4 Un professeur des cours réguliers serait responsable de la 

banque des projets de recherche (question 1 du 2e volet). 

5 Les 3 spécialistes embauchés verraient à étudier et réali­

ser progressivement les suggestions contenues dans les 3 

premières questions du 3e volet. 





2. DESCRIPTION DU PROJET:


2.1	 PROBLEMATIQUE DU PROJET;


Le Cégep de Trois-Rivières est le seul de la Province de

Québec habilité à fournir des apprentissages en Technolo­

gie du papier.


Antérieurement au Cégep, l'Institut de papeterie avait le

temps et le personnel disponible pour répondre au perfec­

tionnement de l'industrie et de son côte l'industrie s'im­

pliquait dans le progrès de la papeterie.


Avec l'avènement des cégeps les ressources humaines se sont

dispersées, les contacts avec l'industrie sont disparus et

nous	 ne répondons plus aux attentes de cette même industrie,

particulièrement à l'éducation des adultes.


(voir suite en annexe.)


2.2	 PERTINENCE DU PROJET FOUR L'ORGANISME:


Nous assurons un programme provincial, la technologie du

papier. Or, jusqu'à maintenant le cégep ne semble pas

exister pour cette industrie.


Nous immobilisons une certaine quantité d'équipement qui

pourrait facilement être mis au service de ces entreprises.

Nous sommes animés d'une bonne volonté incontestable.

Mais, si l'industrie ne collabore pas étroitement, les moyens

dont nous disposons et les bonnes dispositions qui nous ani­

ment, servirent peu ou pas.


Enfin, certaines circonstances particulières, dont, un

renouveau au niveau du personnel de la technologie du

papier, militent en faveur de cette étude.


2.3	 OBJECTIFS VISES:


A la fin de ce projet d'étude nous pourrons vérifier les

hypothèses suivantes:


1.	 Le rôle du Cégep de Trois-Riviëres face a la recher­

che , à la formation et au perfectionnement en Techno­

logie du papier dépassant le cadre de l'enseignement

régulier;


2.	 l'industrie papetière du Québec a des attentes face au

Cégep de Trois-Riviêres en termes de recherche, de for­

mation et de perfectionnement à l'éducation des adultes.


3.	 Peur atteindre ce rôle plus globalement le Service de

l'Education des adultes du Cégep de Trois-Rivières doit

disposer en technologie du papier d'une infra-structure

regroupant les trois volées complémentaires: formation­


(voir suite en annexe)




2.4	 RETOMBEES PREVUES:


A. Sensibilisation des instances concernées:


Industrie du papier

Cégep de Trois-Riviêres et son département de

technologie du papier

Le comité consultatif.


B.	 Animation interne:


"Place à	 l'adulte au Cégep de Trois-Rivières" 

C.	 Promotion du service auprès des industries. 

D.	 Possibilités de développement organisationnel 

2 . 5	 DESTINATAIRE ( S ) SPECIFIQUE ( S ) : 

Industries des pâtes et papier 

2  . 6	 METHODOLOGIE ENVISAGEE: 

A.	 Questionnaire formel destiné à chaque industrie: 
élaboration 
distribution 
collection 

- dépouillement

- analyse


B.	 Entrevues seni-structurêes (échantillonnage d'in­

dustries: plus 50%):


l'ffii iJifin •ft'iw lît^f M^ j w ."^r^ï . f i i \ 

2.7	 PLAN_DE TRAVAIL (principales étapes)


(voir annexe) 





ANNEXE


2.1 PROBLEMATIQUE DU PROJET: (suite)


Consequemment le cégep se retrouve avec un certain nombre

d'équipements qu'il ne peut plus mettre à disposition des

entreprises pour assurer le perfectionnement de leurs

main d'oeuvre.


Le Cégep ainsi n'assure que l'éducation régulière, donc

qu'une partie de sa mission collégiale, ce qui force l'in­

dustrie à faire appel à des organismes privés pour assurer

ses besoins de formation ou à assurer elle-même la forma­

tion de ses employés.


Même consulté lorsque c'est le cas par l'industrie, le

Cégep de Trois-Rivières n'est pas préparé à répondre

adéquatement et dans des délais raisonnables à des besoins

même élémentaires de formation.


2.3 OBJECTIFS VISES: (suite)


information-aide technique, et d'une structure administrati­

ve quasi autonome permettant de répondre adéquatement et dans

délais minimums à la demande.


2.6 • METHODOLOGIE ENVISAGEZ: (suite) 

élaboration 
passation 
analyse 

C. Rapport synthèse. 

2'7
 PLAN DE TRA7AIL (Principales étapes):


Janvier 80: - élaboration du questionnaire formel.

- élaboration du schéma de l'entrevue

semi-structurée.


Février 80: Distribution et collection du question­

naire formai­
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Février 80 Passation des entrevue semi-structurëes.

à


Juin 80:


Mars 80: Dépouillement des questionnaires formels.


Juillet et

août 80: Analyse des données et rapport synthèse.




TEXTE GUIDE POUR LES ENTREVUES SEMI-STRUCTUREES ET LE


QUESTIONNAIRE.


C'est au nom du CEGEP de Trois-Rivières, Technolo­


gie du papier, et plus spécialement au nom du Service


de l'éducation des adultes de ce même CEGEP que nous vous


avons demandé cette entrevue. Nous vous remercions devoir


bien voulu acquiescer à notre demande. Nous avons absolu­


ment besoin des gens de l'industrie pour planifier et


réaliser les projets que nous allons vous expliquer.


Vous savez sans doute que l'Ecole de Papeterie de


Trois-Rivières aura bientôt 57 ans d'existence. Près de


800 gradués ont été formés dans cette institution et ont


exercé par la suite leur profession dans les différentes


usines de la province.


Depuis sa fondation, cette école a porte différents


noms et fut sous la responsabilité de différents services


et ministères du gouvernement. Aujourd'hui, elle est de­


venue une discipline du CEGEP de Trois-Rivières, appelée


Technologie du papier, programme 232.


.•


Lorsque l'Ecole de Papeterie fut fondée, nous étions


â un tournant important de notre industrie forestière et


papetière: la période de l'exploitation de nos forêts de


pins et des autres grands arbres destinés à l'exportation


approchait os sa fin et le bois des essences plus petites,


depuis quelque temps déjà, remplaçait le chiffon comme


source de cellulose. Cette transformation du cois en pâte


et en papier exigeait des techniques nouvelles encore peu


connues des papetiers; le rendement de nos usinas n'était


. . e/2
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pas très élevé, L'Ecole de Papeterie répondait donc à un


besoin urgent d'hommes compétents. Elle a été fondée et


s'est développée proche de l'industrie et loin des influen­


ces qui gouvernaient les universités, les séminaires et les


autres écoles conventionnelles. Elle avait ses coudées


franches et son esprit particulier. Elle prenait le temps


et avait le personnel disponible pour répondre aux besoins


de l'industrie et, de son côté, l'industrie, consciente de


l'aide que jl'Ecole pouvait lui apporter, s'impliquait dans


la progammation de ses matières d'enseignement et des su­


jets de recherches qui s'y poursuivaient. Elle était l'é­


cole des papetiers: les ouvriers des usines qui y suivaient


des cours étaient presque aussi nombreux que les élèves ré­


guliers .


Jusqu'à un certain point, l'histoire se répète, nous


vivons depuis quelques années déjà un autre moment impor­


tant de notre industrie papetière: la transformation de


nos usines vieillissantes en usines modernes. Jusqu'à ces


dernières années, les usines devaient leur existence à l'ap­


plication des principes de la mécanique industrielle et de


l'électricité. Maintenant, nous sommes à l'ère de 1'élec­


tronique , de la cybernétique et de l'ordinateur. ï<ïos pa­


peteries ne peuvent rastar en marge de ce progrès sans voir


le décalage qui les séparerait des autres sphères de l'in­


dustrie moderne augmenter de jour en jour jusqu'à ce qu'elles


deviennent non rentables et soient forcées de fermer leurs


portes.


Nos gouvernants sont bien conscients de ces réalités,


d'où l'entente Canada-Québec en ce qui a trait au program­


me de modernisation des usines de paces et papiers du Québec.


/ 3 
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Nos chefs drentreprises ne sont pas moins conscients


des besoins de leur industrie. Plusieurs compagnies ont


déjà investi des millions de dollars pour moderniser leurs


usines, et d'autres préparent des programmes très élaborés


dans ce sens.


Il est évident que l'enseignement des Techniques du


papier doit y aller de l'avant lui aussi et qu'il est temps


pour cette discipline du CEGEP de Trois-Rivières de faire


le point, de réorienter son enseignement, de changer con­


sidérablement ses méthodes de transmettre le savoir, d'é­


largir son champ d'action et peut-être de devenir un centre


spécialisé qui aurait un statut spécial tout en étant inté­


gré à part entière au CEGEP, statut qui lui donnerait la


marge d'autonomie nécessaire à la réalisation de sa mission


propre .


Pour ce qui est du programme d'enseignement des Tech­


niques du papier aux élèves réguliers du CEGEP, les réa­


justements seront relativement faciles à faire, mais, pour


ce qui est de l'enseignement aux adultes, c'est-à-dire, aux


employés des usines à papier-, tout est à refaire, car cet


enseignement est pratiquement inexistant aujourd'hui. Avec


l'avènement des CEGEP, les ressources hunainss se sont dis­


persées, les contacts de irecole avec l'industrie sont de­


venus sporadiques et l'école ne semble plus répondre adé­


quatement aux attentes de l'industrie. Vous devinez tout


de suite que ce programme de relance va demander beaucoup


d'efforts et de recherches.


Mais il est certain que l'école ne peut pas faire ces


changements en vase clos, en ignorant l'industrie: 1'école




A


est au service de notre société dont l'industrie fait par­


tie intégrante; elle n'existe pas peur elle-même. Elle


doit être à l'écoute de l'industrie afin que ses réalisa­


tions soient pertinentes, c'est-à-dire, collées aux réali­


tés d'aujourd'hui.


Le but de cette rencontre est donc de discuter de tou­


tes ces choses dont nous venons de parler, de sonder les


opinions des gens de l'industrie sur ces sujets et de noter


leurs suggestions. Nous prendrons la liberté de poser des


questions précises, et soyez assurés que vos réponses se­


ront prises en considération.


(Avant de continuer et pour dissiper tout ambiguïté:


cet exposé n'est pas une approche pour finalement demander


de l'argent aux compagnies. Non! Au Québec, l'enseigne­


ment de la Technologie du papier est entièrement financé


par le Ministère de l'Education, comme les autres matières


de l'enseignement des CEGEP).


Ceci dit, revenons à no- r e sujet.


Il y a quelque temps, le Comité consultatif des tech­


niques du papier du CSGEP de Trois-Rivieres , appelé Comité


des Pâtes et Papiers, a prépare un long questionnaire en


vue de déterminer si le programme de formation en Technolo­


gie du papier, tel qu'il est actuellement, correspond encore


aux exigences du milieu industriel. Les autorités des usines


à papier ont répondu avec empressement aux questions posées.


Nous ne reviendrons donc pas sur les sujets qui ont fait


l'objet de ce questionnaire.
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Nous étudierons trois autres volets du projet de re­


lance, trois volets qui dépassent le cadre de l'enseigne­


ment régulier:


1er Le rôle du CEGEP de Trois-Rivières face à la for­


mation des cadres, des techniciens et des ouvriers des usi­


nes de pâtes et papiers et des industries connexes.


2e Le rôle du CEGEP de Trois-Rivières face aux recher­


ches appliquées sur les pâtes et papiers, et sur l'aide tech­


nique que le CEGEP pourrait apporter aux gens de l'industrie


papetiére.


3e Le rôle du CEGEP de Trois-Rivières face à l'infor­


mation qu'il pourrait recueillir, classer, traiter, etc.,


et -redistribuer en milieu papetier.


QUESTIONS SrJR CES TROIS VOLETS


Nous supposons que la Technologie du papier du CEGEP,


devenue centre spécialisé, possède une équipe de profes­


seurs et de techniciens compétents capables de répondre à


tous les besoins de l'industrie.


1er Volet


1ère 0. Si l'école organisait et donnait régulièrement des


cours utiles aux papetiers â Trois-Rivières, pour


les gens des usines en dehors de la région triflu­


vienne, 1 ' éloignement serait-il un obstacle?


ordinaire • majeur • ou insurmontable pratique­


ment IU - Remarques - IV, 1Q.


2e Q. Le fait d'avoir une école possédant une telle équi­


pe et l'outillage spécialisé serait-il une raison


suffisante pour motiver l'organisation d'un systè­


me de transport adéquat afin de permettre aux emplo-y


yés du lac St-Jean, des environs de Québec, des Can­
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tons de lfEst, etc., de suivre des cours de fin de 

semaine ou autres? Oui D , Non D , - Remarques 

1V., 2Û. 

3e Q. Pour les mêmes raisons, croyez-vous que ce serait 

une bonne idée si l'école offrait des facilités de 

pension afin que les ouvriers de l'extérieur puis­

sent suivre des cours de quelques jours, d'une se­

maine, et plus? Oui • , Non D , ~ Remarques ­

1V., 3Q. 

4e Q: Que pensez-vous de cours par correspondance pour 

vos employés, cours qui seraient préparés et les 

devoirs corrigés par les spécialistes de l'école? 

Excellent D Bon D Passable D - Remarques ­

1V.f 4Q. 

5e Q. Que pensez-vous de cours avec tous les textes et 

le matériel audio visuel qui seraient préparés par 

les spécialistes de l'école et mis à l'a disposition 

des formateurs des usines? Excellent D ? bon D

ordinaire D - Remarques IV., 5Q> 

, 

6e Q, Serait-il plus facile et plus avantageux ce déplacer 

les professeurs plutôt que les étudiants? Certaine­

ment D , Peut-être d , Non H - Remarques IV., 6Q. 

7e Q. Dans ce cas (6e Q.) le manqua d'équipement pourrait-

il être adéquatement remplacé par l'eu tillage de 

votre usine? Oui D , Jusqu'à un certain point O , 

Non D , - Remarques 1V., 7Q. 



n


8e Q. Que pensez-vous de l'idée de fournir aux profes­

seurs une fourgonnette aménagée spécialement pour 

transporter 1 ' équipement didactique et la docu­

mentation, à la façon de certains corps de métier? 

Excellente idée D , Ce serait une bonne chose D , 

Je ne vois pas d'avantage D - Remarques 1V., 8e G. 

9e û. Dans ce cas , votre usine serait-elle en mesure de 

fournir facilement un local approprié où se donne­

rait l'enseignement? Oui D , Non D ­ Remarques 

IV., 9Q. 

10e 0. Que pensez-vous d'une voiture plus considérable, 

une roulotte autonome, munie de to\it l'équipement 

didactique et meublée, qui pourrait servir de classe 

pour 10 à 20 élèves? Excellente idée D , Bonne 

idée D , Je ne vois pas d'avantage d ­ Remarques 

TV., 10Q. 

11e Q. Vous opposeriez-vous à ce que des employés d'autres 

usines (appartenant â d'autres compagnies) suivent 

des cours chez vous en même temps que vos employés? 

Oui D , Non D , a certaines conditions D - Re­

marques 1 V., 11Q . 

12e Q. Vous opposeriez-vous à ce que de vos employés sui­

vent d&s cours dans une autre usine (appartenant 

à une autre compagnie)? Oui • , Mon D - Remar­

ques IV., 12Q. 

13e Q. Si des employés d'autres usines suivaient des cours 

avec les vôtres vous opposeriez-vous à ce que profes­
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seurs et élèves visitent votre usine pour voir sur 

place comment la théorie est appliquée? Oui D , 

Non D , - Remarques IV., 13Q.­

14e Q. Craignez-vous l'espionnage industriel? C'est pos­

sible D i Non • - Remarques 1V., 14Q. 

15e Q. Lorsqu'un cours serait suivi par des employés de 

plusieurs usines appartenant à des compagnies dif­

férentes, serait-il plus avantageux que ces cours 

soient donnés dans une salle en dehors de l'usine, 

du CEGEP régional par exemple. Oui D ­, Je n'en 

vois 'pas la ne'cessité D - Remarques 1V., 15Q. 

16e Q. Vous opposeriez-vous à ce que des professeurs du 

centre spécialisé fassent das stages de perfection­

nement dans votre usine? Oui G , Non D - Remar­

ques 1V., 16Q. 

17e Q. Consentiriez-vous de bonne grâce à ce que de vos 

spécialistes donnent certains cours ou conferences 

aux élèves réguliers des techniques du papier...? 

Oui D , Non • , aux employés des autres usines 

{d'autres compagnies) via le centre spécialisé 

Oui D , Non D - Remarques IV., .17Q. 

18e Q. En admettant qu'il sera toujours nécessaire pour 

une usine d'avoir son ou ses formateurs attitrés, 

si le centra spécialisé offrait un service effi­

cace, seriez-vous d7avis que ce service: 

a) Serait une économie pour les compagnies, cer­

tains cours seraient préparés pour toutes les usines 

.. ./S 
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et ne demanderaient que quelques modifications


pour chaque usine. Oui D , Non D - Remarques


1V., 18Qa


b) soulagerait le formateur d'un certain nombre


de cours et lui donnerait ainsi plus de temps pour


des tâches et autres études que lui seul peut faire.


Oui D , Non G - Remarques 1V., 13Qb


19e Q. Croyez-vous que le centre pourrait donner des cours


utiles à vos formateurs? Oui G , Non D - Remar­


ques 1V., 19Q.


20e Q. Il est admis que le personnel des usines à papier


comme celui des usines des autres industries ont


besoin de formation. Mais ces besoins sont sou­


vent difficiles à cerner d'une façon assez préci­


se pour y apporter des correctifs appropriés.


D'après vous, une des premières tâches des spécia­


listes du centre ne serait-elle pas de chercher


lesmeilleuresjmathcdes pour déceler les besoins de


formation du personnel? Oui D , Non D - Remar­


ques IV., 200.


21e Q. Globalement, est-ce que le centre spécialisé de la


Technologie du papier pourrait faire quelque chose


de valable pour la formation de vos employés?


Très valable D , Ce serait une amélioration H ,


La peine en emporterait les profits G . - Remar­


ques 1V., 21Q.


/10 
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-

2e Volet


Dans les usines, des problèmes techniques surgissent


continuellement, problèmes qui demandent des solutions.


1ère Q. Consentiriez-vous â confier certaines recherches


aux spécialistes du centre, recherches qui se fe­


raient dans les laboratoires et des ateliers du


centre ou dans ceux de votre usine? Oui D , Mon D ,


Remarques 2V., 1Q.


2e Q. Lorsqu'un problème technique sérieux se poserait,


feriez-vous appel aux spécialistes du centre, en


leur demandant de visiter votre usine et d'étudier


la situation? Oui D , Non G , - Remarques 2Y., 2G.


3e Q. Seriez-vous consentants à ce que certains de vos


spécialistes soient consultes par ceux du centre


sur des problèmes donnés? Oui D , Non D , ­


Remarques 2V., 3Q.


4e Q. Seriez-vous consentants à ce qua de vos spécialis­


tes participent à des recherches pour le centre?


Oui D , Non D - Remarques 27., 4Q.


5e Q. Globalement, croyez-vous â un service de dépan­


nage organisé par le centre? Oui D , Non D ­


Remarques 2V., 5Q.


3e Volet


1ère Q. Croiriez-vous utile que le centre publie réguliè­




rement une feuille d'information qui serait dis­


tribuée dans les usines? Oui Cl , Non D - Re­


marques 3V., 1Q .


2e Q. Si oui, d'après vous que devrait contenir cette


feuille?


3e Q. Le Papetier est déjà répandu dans les usines et ail­


leurs, serait-ce une bonne idée que le centre ait


régulièrement sa page ou ses pages dans ce jour­


nal, et ce afin d'éviter la réorganisation complè­


te d'une publication et de sa distribution Oui D ,


Mon Q - Remarques 3V. , 3Q.


4e C. Il est'difficile pour chaque usine de conserver


d'année en année les publications papetières com­


me Pulp à Paper Magazine, Forêt Conservation, Forêt


et Papier, etc. Si le centre montait une biblio­


thèque d;'informâtion dont les titres des articles


seraient sur ordinateur de façon à ce que l'on puis­


se les trouver facilement et rapidement, croyez-


vous qu'il y aurait assez da demandes de la part des


usines pour motiver l'organisation d'une telle


bibliothèque et aussi d'une filmathèque. Oui D ,


Non D - Remarques 3V., 4Q.


5e Û. Beaucoup de publications sont en anglais et de plus


en plus le nombre de personnes bilingues diminue


parmi nos employés. Drautrs part, il se fait beau­


coup de traductions ici et là, croyez-vous qu'il


y aurait avantage à ce que le cen're ait un bureau


.../12
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qui recueillerait ces traductions, jugerait de 

leur valeur, les classerait et les distribuerait 

selon les demandes? Oui D , Non D - Remarques 

3V., 50. 

6e Q. Croyez-vous que certaines traductions pourraient 

être faites par ce bureau ou à sa demande? 

Oui D , Non D - Remarques 3V., 6Q. 

7e Q. Globalement, croyez-vous que les usines manquent 

dinformations? Oui D , Non D - Remarques 3V., 

70. * 

8e Q. Croyez-vous que certains séminaires pourraient être 

préparés par les spécialistes du centre, aidés des 

gens de l'industrie et tenus à Trcis-Rivisres ou 

ailleurs. 



R E P 0


En octobre dernier la Direction générale de l'éducation


des adultes invitait les collèges a participer à une opé­


ration visant à inventorier les besoins en éducation po­


pulaire .


Ce projet baptisé REPO (Réalisation en Education Populaire)


avait pour but:


1.	 de faire l'inventaire des expériences;


2.	 d'échanger sur les conceptions et les orientations


de l'éducation populaire dans les Cégeps;


3.	 d'explorer des pistes particulières mises à jour


par les résultats de l'inventaire.


Nous vous présentons dans ce numéro le résultat de cette


recherche qui nous permettra probablement une plus grande


ouverture sur le milieu.


ANDRE BEAUBIEN,


RESPONSABLE.
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Ste-Thérêse et Shawinigan.


Je tiens à remercier ces personnes pour leur collaboration
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INTRODUCTION 

Cet te é tude qui se veut e x p l o r a t i v e , s ' i n s c r i t dans l e cadre 

de l ' o p é r a t i o n REPO ( recherche en éducat ion popu la i r e dans l es 

CEGEP). E l l e a é té i n i t i é e par l e s cinq r e p r é s e n t a n t s du Serv ice 

de l 'Educa t ion aux Adultes des co l l èges de J o l i e t t e , Lionel Groulx, 

Shawinigan, T r o i s - R i v i ê r e s e t St-OërGme. 

Un f a i t e s t commun à ces r é g i o n s , à s a v o i r que chaque CEGEP 

r e ç o i t des demandes de s e r v i c e s de la p a r t de d ive r s organismes . 

Ces demandes son t exprimées de façon sporadique e t n ' o n t jamais 

été recensées. Il s 'avérait nécessaire de préciser la nature, la 

composition et lu fonction de ces groupes et de décrire leurs de­

mandes afin d'évaluer l ' u t i l i t é d'offrir des services S cette 

clientèle potentielle. 

Les objectifs de cette étude sont: 

. préciser les composantes nécessaires à l'élaboration d'une poli­

tique d'ouverture sur le milieu; 

. préciser le rôle des intervenants du Service de l'Education aux 

Adultes, dans le développement communautaire régional; 

. prendre connaissance des objectifs ou des raisons d'être des dif­

férents groupes étudiés. 



DEMARCHE DE L'ETUDE


ORIENTATION


La première étape a été de consulter quelques documents re­


latifs à notre objet d'étude, les organismes populaires. Par la


suite, nous avons élaboré les hypothèses suivantes:


Hypothèse générale :


On suppose que les organismes indépendants ont des besoins


spécifiques pour favoriser la réalisation de leurs objectifs et


qu'ils sont favorables à l'idée d'utiliser les services offerts


par le Service de l'Education aux Adultes du CEGEP de leur région.


Hypotheses secondaires:


On suppose que les groupes étudiés ont des besoins d'ordre


matériel (équipement, locaux) pour subvenir à la réalisation de


leurs objectifs et/ou 1'extension de leur mouvement.


On suppose que les groupes étudiés ont des besoins d'ordre 

non-matériel (consultation, conférenciers, programme de formation, 

activités socio-culturelles) pour subvenir à" la réalisation de 

leurs objectifs et/ou 1 'extension de leur mouvement. 

On suppose que les organismes sont favorables à l ' idée d'é­

changer et de collaborer avec un intervenant du Service de l'Edu­

cation aux Adultes du Cégep de leur région. 



n


On suppose que les groupes étudiés sont informés des services


actuels offerts par le S.E.A. du.CEGEP de leur région.


On suppose que les répondants de ces groupes ont une opinion


favorable envers l'utilisation des services offerts par le S.E.A.


du CEGEP de leur région.


Concepts:


II sera entendu par 

Organisme indépendant ou populaire: 

tout groupe s'organisant et s'administrant lui-même sous certaines 

conditions et dans certaines l imi tes. 

Besoin spécifique:


une nécessité qui est propre à un groupe.


Utiliser:


l ' in tent ion de se servir de quelque chose ou de quelqu'un. 
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I^EAU^REPRESENTANT^LAJHEMATigUE" DE L'ENQUETE 

Caractéristique^ 

du groupe 

. composition 

. clientèle 

. activités 

. objectifs 

Besoins 

D'ordre matériel 

. équipement 

. locaux 

D'ordre non-matériel 

. consultation 

. conférenciers 

. programme d'études 

. activités socio­

culturelles. 

Utile


Aux Services de


1'Education aux


Adultes.


Aux organismes 

du milieu. 
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Méthodologie:


C'est par la méthode de l'enquête que nous avons planifié les


informations nécessaires pour réaliser les objectifs de cette étu­


de explorative et par la technique du questionnaire par correspon­


dance pour recueillir les données.


Le questionnaire par correspondance a comme inconvénient prin­


cipal de présenter un très faible taio< de réponses pouyant être aussi


bas que 10%, mais pour les fins de cette enquête, il possédait des


avantages non négligeables tels que: standardisation immédiate des


informations recueillies, traitement des données simplifiées, contrô­


le du temps requis pour la cueillette des données et accessibilité


S la population totale des organismes ou mouvements des cinq milieux


étudiés.


Par voie de questionnaire (.voir annexe), nous nous sommes adres­


sés aux comités représentant différents organismes indépendants.


Cette clientèle cible est hétérogène. Elle se compose de profes­


sionnels, de non professionnels, de jaunes adultes, de personnes


âgées, de travailleurs, de sans-emploi, d'honnies, de femmes.


Une lettre jointe au questionnaire recommandait au représentant


de l'organisme de consulter, dans la mesure du possible, les membres


de son groupe pour y répondre, ceci devant se faire dans les plus


brefs délais. Une enveloppe affranchie était également fournie.
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Inventaire:


Ne possédant pas au départ de liste complote relevant le nom


des organismes indépendants des régions intéressées, nous avons


procédé» dans un premier temps,, S l'inventaire de ces organismes.


Pour chaque région, il n'existait pas, à notre connaissance,


d'instrument adéquat qui nous permettait de procéder à un inventai­


re exhaustif des organismes populaires de ces milieux. Nous avons


eu recours â des documents régionaux et les annuaires téléphoniques


pour effectuer notre recensement.


Pour réaliser cet inventaire, il a été nécessaire d'établir


des points de référence communs. Les organismes choisis devaient


avoir les appellations suivantes: associations, société, coopéra­


tive, légion, conseil, club, comité, union, ordre. Les organismes


devaient répondre â cette.définition: tout groupe s'organisant


et s'administrant lui-même sous certaines conditions et dans certai­


nes limites.


Cet inventaire regroupe un total de 1,125 organismes dont:


250 pour la région de Trois-Riviëres, 450 pour la région de St-Jérô­


me, 140 pour la région de Joliette, 180 pour la région de Ste-Thé~


rêse et 125 pour la région de Shawinigan.
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Dans le mois suivant l'envoi du questionnaire, nous avons reçu 

142 réponses sur 1,125 organismes consultés so i t , un taux de 13% seu­

lement de répondants et un taux de 87% de non-répondants. La majorité 

des organismes consultés n'ont pas été intéressé aux services offerts 

par le Service de l'Education aux Adultes. Plusieurs facteurs peuvent 

j u s t i f i e r en partie ce faible taux de réponses: un délai trop court 

pour répondre, une mauvaise adresse, une absence ou un changement d'a­

dresse du groupe, un questionnaire perçu trop long ou la dissolution 

de l'organisme. Une quinzaine de questionnaires reçus après la codi­

f icat ion n'ont pas pu être analysés faute de temps pour reprendre le 

processus de codif icat ion. 

Dans ce rapport, les données analysées ont été élaborées à par­

t i r du 13% des répondants et son contenu vise à fournir des informa­

tions pour une recherche ul tér ieure. 

Traitement des données: 

Pour le traitement des données, nous avons u t i l i sé la méthode de 

programmation développée par le Service de l'Informatique du CEGEP de 

Trois-Riviêres. Quoique ne fournissant pas un traitement élaboré des 

données, cette méthode s'est avérée nécessaire étant donné le temps 

disponible. L'analyse des données a été limitée à une description des 

marginales des informations recuei l l ies. 



P A R T I E I 



CARACTERISTIQUES DES ORGANISMES 

Afin de prendre connaissance des object i fs ou des raisons d 'être des 

di f férents groupes, onze questions ont été élaborées pour le préciser. 

Voici les principaux points q u ' i l en ressort. 

Notre population étudiée se disperse donc dans cinq régions au Qué­

bec et se compose de 142 mouvements ou associations dont la proportion 

pour chacune des régions se répar t i t comme su i t : 

18% = 25 organismes pour la région de Ju l i e t t e .


23% s 32 organismes pour la région de Trois-Rivières.


27% « 38 organismes pour la région de St-Jérôme.


16% « 23 organismes pour la région de Shawinigan.


16% = 23 organismes pour la région de Ste-Thérëse.


Elle est formée principalement d'organismes var iés, le seul regrou­

pement le plus représenté étant celui de l 'A.F.E.A.S. avec un pourcentage 

de 21%, alors que les autres sont des groupes de toutes sortes: comité 

de citoyens, chambre de commerce, club d'âge d 'or , club opt imiste, centre 

de l o i s i r s , action communautaire. 

COMPOSITION


Les membres composants ces organisations sont - i ls nombreux ? A la 

question no 22: "Votre groupe est composé d'environ combien de membres ?" 
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60% affirment qu'ils regroupent moins de 200 personnes et 31% de


ce pourcentage confirment qu'ils ont moins de 50 membres. Notre popu­


lation représente dans la majorité des cas des regroupements de petites


ou de moyennes tailles.


GRAPHIQUE NO I: Nombre de membres des organismes étudiés.




___ 

TABLEAU NO I : TYPE DE CLIENTELE DES ORGANISMES PAR REGION


JOLIETTE T.-RIVIERES ST-JEROME 

1 . Des personnes 
âgées 

— 13 % 18 % 

2. Des ménagères 12 % 25 % — 

3. Des t r a v a i l l e u r s 
sans-emploi 

— — 3 % 

4. Des handicapés 4 % 3 % 8 % 

5. Des p ro fess ion ­
nels 

4 % 3 % 5 % 

6. Ouvert à tous 56 % 47 % 45 % 

7.

*

 Autres: des en­
f a n t s , des ado­
lescents . 

 TOTAL 

24 % 

100 % 
(25) 

9 % 

100 % 
(32) 

16 % 

100 % 
(36) 

SHAWINIGAN 

9 % 

39 % 

— 

— 

4 % 

39 % 

9 %


100 %

(23) 

STE-THERESE . 

4 % 

9 % 

— 

9 % 

78 % 

100 % 
(23) 

* Dans ce total, il n'a pas été inclus le pourcentage des personnes qui n'ont pas répondu

à la question.
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CLIENTELE


La clientèle totale composant ces organisations est-elle de nature


homogène, c'est-à-dire formée de personnes de même âge, de même sexe,


de même condition, ou de nature hétérogène regroupant â la fois des jeu­


nes, des adultes, etc. ? Nous retrouvons les pourcentages suivants à la


question 23: "Votre organisme regroupe:"


des personnes âgées = 10$ des organismes


des ménagères = 16% des organismes


des travailleurs sans-emploi = 1% des organismes


des personnes handicapés = 4% des organismes


des professionnels = 5% des organismes


ouvert à tous = 12% des organismes


autres: soit des enfants, soit des adolescents ou


soit des travailleurs = 12% des organismes


Si nous regroupons les pourcentages des organismes recrutant une


clientèle de personnes âgées, de ménagères, de travailleurs sans emploi,


etc., nous obtenons un pourcentage de 48% pour ces organismes et 51%


pour les groupes ouverts à tous. Dans notre population figure deux sous-


ensembles: l'un s'adressant à une clientèle "homogène", l'autre s'adres­


sant à tous. Il serait vraisemblable de présumer que les besoins de con­


sultation, de programmes d'étude ou d'équipement soient propres à chacun


de ces sous-ensembles.




m


LES OBJECTIFS


"Quels sont les buts particuliers que tendent de réaliser votre


organisme?" Les réponses à cette question ont été regroupées en qua­


tre classes:


1) Education populaire (il est entendu ici tout objectif exprimé dont


le but est de conscientiser les membres ou la population locale à


quelque chose);


2) Recréer les membres;


3) Favoriser 1'entreprise;


4} Rendre des services à la communauté.


Nous retrouvons aux tableaux suivants les pourcentages accordés à


chacune de ces catégories et pour chacune des régions.


GRAPHIQUE NO II: Buts poursuivis par les organismes étudiés.




TABLEAU I I  : FONCTION DES ORGANISMES PAR ZONE D'ANALYSE


1 .	 Education 
Populaire 

2.	 Récréati f 
Lo i s i r 

•» 

j 
: 

OOLIETTE 

40 % 

T.-RIVIERES 

41 % 

ST-OEROME 

26 % 

SHAWINIGAN 

70 % 

STE-THERESE 

13 % 

20 % 41 % 32 % 9 % 43 % 

3. Service à la 
Communauté 32 % 15 % 27 % 13 % 39 % 

. 4.

*

 Favoriser 
1'entreprise 

 TOTAL 

4% 

100 % 
(24) 

— 

100 % 
(31) 

8 % 

100 % 
(35) 

4 % 

100 % 
(22) 

• 1 0  0
(22) 

% 

i 
1 

* Dans ce t o t a l  , i  l n 'a pas été i n c l u s l e % des personnes qui n ' on t pas répondu â l a q u e s t i o n . 
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Nous constatons au graphique no I I  , un pourcentage de 37% pour les 

organismes ayant comme object i f de faire de l'éducation populaire et 

un pourcentage de 25% pour les organismes ayant comme object i f de ren­

dre des services à la communauté, total isant ainsi a 6?.% pour ces types 

de regroupement. En s'appuyant sur la description de leurs object i fs , 

nous pouvons affirmé que la majorité des groupes se préoccupent davan­

tage de l'aspect "socialisant" que de l'aspect " l o i s i r " pour les mem­

bres ou la population locale. 

ACTIVITES 

Quelles sont les activités planifiées par ces organismes? Les 

activités projetées pour la période automne'79 et hi ver'80 sont: des 

réunions, des conférences, des progr ?s de formation, des activi tés 

récréatrices, sportives et des activités de service à la communauté. 

Nous avons obtenu les pourcentages suivants à la question no 21; 

"Parmi les catégories suivantes, où classeriez-vous les activi tés ou 

les services de votre association ou mouvement?" 

Activités de lo is i rs = 29% 

Activités sociales et socio-culturelles = 24% 

Service à la communauté - 27% 
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II y a dans l'ensemble des activités planifiées par les organismes, 

une répartition presque équitable entre les activités sportives, les ac­

tivités sociales, socio-culturelles et les activités de service à la com­

munauté. 

Si nous regroupons les catégories suivantes: les activités sociales, 

socio-culturelles et les activités de service rendues à la communauté, sup­

posant que ces genres d'activités ont un caractère plutôt humanitaire que 

compétitif, nous obtenons un pourcentage de 51% pour ce type d'organismes. 

Les programmes de formation et les conférenciers sont également des 

activités que planifient la majorité des organisations. 

Question 16: "Votre association ou mouvement organise-t-il des programmes 

de formation pour ses membres ou autres personnes?" 

OUI = 51% 

NON - 44% 

Sans réponse: 4%


Des 51% affirmant organiser des programmes de formation, 43% de ceux-


ci confirment qu'ils orientent leur programme de formation en fonction des


objectifs du groupe.


Question 17: "Est-ce que votre mouvement ou association organise des con­


férences pour ses membres ou la population locale?"


OUI * 52% ^


NON = 46%


Sans réponse z 1%
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La moit ié de notre c l ien tè le p lan i f i en t des conférences pour ses 

membres ou la populat ion. I l sera i t intéressant d ' i d e n t i f i e r qui sont 

ces organismes et quelles sont les demandes de services de cet te c l i e n t è l e . 

Nous avons demandé aux organismes s i  , présentement ou dans le passé, 

i l s avaient dû annuler une ac t i v i t é ou un pro jet q u ' i l s souhaitaient r é a l i ­

ser. Nous avons obtenu un pourcentage de 40% de réponses posi t ives à cet­

te question. Les raisons énumérées par les groupes pour j u s t i f i e r cette 

annulation sont, par ordre d'importance: manque de par t i c ipan ts , manque 

d'argent, manque de personnes ressources. 

Le f a i t que 40% de la population do i t annuler des ac t i v i tés pour d i f ­

férentes raisons, ren fo rc i t l ' i dée de départ que les organismes indépendants 

ont des besoins spécifiques pour favor iser la réa l isa t ion de leurs ob jec t i fs 

CONCLUSION 

Nous observons dans l'ensemble des mouvements ou associat ions, les 

tendances suivantes: 

. i l s sont de nature d i f fé ren te ; 

. la c l ien tè le les fréquentant est var iée, mais se r é p a r t i t en deux 

groupes égaux: groupe d'une c l ien tè le homogène et groupe d'une 

c l i en tè le hétérogène; 

. les membres les composant sont en majorité moins de deux cents 

personnes et le t ie rs de deux-ci regroupent moins de cinquante 

personnes; 

. les buts f ixés dans la majori té des cas, ont un caractère "socia­

l i s a n t " ; 
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. les activités planifiées n'ont pas, dans la majorité des cas, un 

caractère compétitif; 

. plus du t iers de ces organismes expriment certaines d i f f icu l tés 

survenues dans la réalisation de projets ou d 'act iv i tés. 

I l y a une caractéristique et un f a i t que nous pouvons attribués à 

l'ensemble des organismes: 96% des groupes sont des mouvements ou associa 

tions à" but non-lucratif et 76% vivent à moins de dix milles du CEGEP de 

leur région. 

GRAPHIQUE I I I  : Pourcentage des organismes demeurant à moins de 10 mi l les, 

distr ibut ion des marginales par zone d'analyse. 

(-) St-Jér.-~r Ste-Th.-—f Ooliet. ——,T.-Riv. -—> Shawini. M

50% 65% 76% 88% 91%


Moyenne: 74%


Lorsque l 'on considère les distributions des marginales par zone d'a­

nalyse, nous contatons que les organismes des régions de Shawinigan et de 

Trols-Riviêres sont les plus nombreux a demeurer à proximité de leur col­

lège. 



P A R T I E I I
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BESOINS 

La nature, la composition et la fonction de ces groupes ont été 

exposées dans la partie précédente. Dans un deuxième temps, nous a l ­

lons décrire les besoins et les intérêts des répondants face aux diver­

ses offres de services. 

Dans le questionnaire» nous avions élaboré 7 questions pour de­

mander aux organismes s ' i l é ta i t nécessaire pour le déroulement des 

activités ou la réalisation des objectifs de leur mouvement ou associa­

tion que le S.E.A. offre (sans f ra is) des services d'ordre matériel tels 

que: 

Q3a). Service d'équipement (matériel audio-visuel, spor t i f , d'art isanat, 

volumes, disques, accès à l'informatique)?


. Service de locaux (de classe, le gymnase, l 'auditorium, la p isc i ­

ne)? 

D'autre part, que le S.E.A. offre des services (sans f ra is) autre 

que matériel tels que: 

Q3b). Service de consultation (exemple: vous avez besoin de conseils pra­

tiques pour organiser un projet ou une act iv i té)? 

. Service de consultation pour des questions économiques (exemple: 

vous avez besoin d'un support financier pour organiser un projet 

ou une act iv i té)? 

. Service de conférenciers (exemple: vous voulez o f f r i r à vos mem­

bres une ou des conférenciers sur différents sujets tels marketing, 

pollution ou santé)? 
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Q4a). Des programmes de formation (sur la gestion des petites ou moyen­

nes entreprises, sur les techniques d'animation, une formation 

pour ceux qui s'occupent des personnes âgées par exemple)? 

Q4b). Des activités socio-culturelles (exemple: session de conditionne­

ment, session d'art isanat, poterie, cinéma)? 

A chacune des questions, les répondants affirmaient d'abord par 

un OUI ou un NON leur intérêt aux services offerts et d'autre part, i l s 

devaient préciser cet intérêt dans le cas d'une réponse aff irmative. 

Nous retrouvons aux tableaux nos I I I et ÎV les pourcentages re la t i fs a 

ces questions. 



TABLEAU NO III: POURCENTAGE DES GROUPES INTERESSES A


UTILISER DES SERVICES NON-MATERIEL




TABLEAU NO IV: POURCENTAGE DES GROUPES INTERESSES A UTILISER

DES SERVICES D'ORDRE MATERIEL


r-o
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En se référant aux tableauxs nous observons les faits suivants:


1.	 Dans les services d'ordre matériel so l l i c i t és , l'équipement et 

les locaux prédominent dans les demandes, avec une préférence 

pour le premier. Pour chacun des services, les intérêts sont: 

a) Des répondants de ces groupes souhaitant des services d'équi­

pement (81%), 55% associent leurs demandes au service d'équi­

pement audio-visuel; 

b)	 Les organismes désirant des locaux sont intéressés, par or­

dre d'importance, aux locaux de classe, l'accès à la piscine 

et 1'accès au gymnase. 

2. Des services d'ordre non-matériel sont so l l ic i tés dans la majorité 

des cas, so i t , par ordre d'importance: des programmes de formation, 

un service de conférenciers, un service de consultation et des 

programmes d'act ivi tés socio-culturelles. Les intérêts suivants 

sont précisés: 

a) Des 65% des organismes ayant répondu OUI pour les programmes de 

formation en général, 37% spécifient un intérêt pour des pro­

grammes de formation en animation; 

b)	 Les sujets de conférences désignés sont variés: santé, anima­

t ion , pol lu t ion, marketing, condition féminine, fami l le , musi­

que, sport; 
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c) Des 56% des groupes intéressés au service de consultation, 

35% nous informe qu' i ls désireraient consulter dans le but 

d'apporter une solution à un problême spécifique dans leur 

mouvement ou association. Par contre, une consultation pour 

des questions d'ordre économique n'est pas soulignée par la 

majorité, seulement 35% de la population ont répondu affir­

mativement à cette question; 

d) Les répondants favorables aux programmes d'activités socio­

culturelles, soit 50% de l'ensemble, optent dans la moitié 

des cas pour les activités d'artisanat et de poterie. 

Donc, à partir des résultats énumërés, nous contatons que, des 

7 questions demandant aux organismes de préciser si OUI ou NON i ls sont 

intéressés aux services décri ts , 6 questions sur 7 reçoivent des répon­

ses positives, (plus de 50%) 

INFORMATION 

Afin de v é r i f i e r si les groupes populaires sont informés des ac­

t i v i t é s p lan i f iées par le S.E.A. du CEGEP de leur région, 3 questions 

ont été formulées pour le p réc i se r . Les thèmes retenus sont : la con­

naissance des a c t i v i t é s s o c i o - c u l t u r e l l e s , des programmes d 'é tudes e t 

des programmes de formation sur mesure (questions 7, 8 e t 10 ) . 



TABLEAU NO V: POURCENTAGE DES GROUPES NON-INFORMES
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GRAPHIQUE IV: Pourcentage des groupes informés des activités socio­

culturelles par zone d'analyse. 

GRAPHIQUE V: Pourcentage des groupes informés des programmes de forma­

tion sur mesure par zone d'analyse. 

GRAPHIQUE VI: Pourcentage des groupes informés des programmes d'études 

par région. 
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A part du f a i t que la moitié des organismes de la région de Shawi­

nigan sont informés des programmes d'études exclusivement, nous observons, 

d'une façon générale, que les organismes populaires ne sont pas informés 

des activi tés socio-culturel les, des programmes d'études et ce, davantage 

pour les programmes de formation sur mesure. Par a i l leurs , pour ce der­

nier, nous demandions aux répondants affirmant ne pas être informés, de 

répondre à la question suivante: "Votre groupe souhaiterai t- i l participer 

à un programme d'études où le contenu et la façon de le donner seraient 

déterminés â part i r de vos intérêts, vos préoccupations à l ' in té r ieur de 

votre organisation ou mouvement? (Pour suivre ce programme, i  l n'est pas 

essentiel d'avoir réussi les études du secondaire et/ou de l 'élémentaire)". 

Des 87% affirmant ne pas être informés, 56% souhaitent participer â 

ce programme d'études. 

Nous observons une discordance entre le f a i t d'être non-informé des 

programmes de formation sur mesure et celui de souhaiter ces programmes 

d'études. 

GRAPHIQUE VII: Pourcentage des groupes souhaitant des programmes de for­


mation sur mesure par zone d'analyse
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Lorsque l 'on considère les d i s t r i bu t ions des marginales par zone 

d'analyse, nous observons, pour la région de J o l i e t t e , un pourcentage 

plus élevé d'organismes souhaitant des programmes de formation sur mesure. 

S ' i l ex iste actuellement, une fonne de pub l i c i t é pour re jo indre la 

populaticn locale» e l l e s'avère inadéquate pour cette c l i e n t è l e . 

COMMUNICATION 

Aux 3 questions élaborées a f i n de savoir s i la population est i n té ­

ressée à rencontrer, échanger et col laborer avec un représentant du S.E.A. 

du collège de leur région, nous avons obtenu les réponses suivantes: 

85% des répondants souhaitent échanger avec un responsable du S.E.A. De 

ce groupe, 68% af f i rment q u ' i l s sont intéressés à une rencontre où i l s re ­

cevraient de 1' information sur les services o f f e r t s et informeraient le 

responsable de leurs besoins. La major i té des répondants souhaite que le 

l i eu de ces échanges se s i tue de préférence à l ' i n t é r i e u r de leur municipa­

l i t é et non à leur CEGEP. 

GRAPHIQUE V I I I : Pourcentage des groupes souhaitant rencontrer un repré­

sentant du S.E.A. par zone d'analyse. 
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Nous observons, pour la région de Jo l îe t te , que tous les organismes 

souhaitent rencontrer un responsable du S.E.A. 

D'autre part, à la question no 18: "Votre association ou mouvement, 

sera i t - i l en mesure d ' o f f r i r des services au Service de l'Education aux 

Adultes du collège de votre région?" 48% affirment qu ' i l s seraient en 

mesure d ' o f f r i r des services dont 20% seraient en mesure d ' o f f r i r un ser­

vice de publicité et 20% de conférenciers 

A la question no 19: "Serai t - i l avantageux pour votre organisme de 

collaborer avec le S.E.A. en acceptant qu'un étudiant puisse effectuer un 

travai l de classe au sein de votre organisme?" 56% des réponses sont af­

firmatives. 



C O N C L U S I O N




Cette enquête avait comme objectifs principaux de rejoindre la po­

pulation totale des organismes populaires du milieu et de prendre connais­

sance des raisons d'être, des objectifs et des besoins de cette c l ientèle. 

Le premier fu t réal isé, le second, partiellement. 

Dans notre hypothèse principale, nous supposions que les organismes 

indépendants avaient des besoins spécifiques pour favoriser la réalisation 

de leurs objectifs et qu ' i l s étalent favorables a l ' idée d 'u t i l i se r les 

services du S.E.A. du Cégep de leur région. 

Treize pour cent (13%) des organismes ont donné suite S une consul­

tation par questionnaire. Les commentaires et les observations relevés 

dans ce rapport ne peuvent être transposés à la population totale des 

groupes à cause de son faible taux de répondants. 

Bien que seulement treize pour cent (13%) des organismes sont inté­

ressés à u t i l i se r les services offerts par le S.E.A., cette cl ientèle po­

tent ie l le concerne environ 50,000 personnes pour les cinq régions. Elle 

requiert des services de programmes d'études, de programme de formation 

sur mesure, de consultation et dçs services d'ordre matériel pour favor i ­

ser la réalisation et/ou l'extension de leur mouvement. Elle manifeste 

également son intérêt à rencontrer, échanger et collaborer avec un repré­

sentant du S.E.A. 
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Cette enquête, pour les cinq régions, est un premier pas pour réa­

l iser les objecti fs â long terme tels que: préciser les composantes né­

cessaires à" l 'élaboration d'une polit ique d'ouverture sur le milieu et de 

préciser le rôle des intervenants du S.E.A. dans le développement communau­

taire régional. 

I l serait souhaitable de poursuivre cette enquête en effectuant au 

moins deux rappels a tous les organismes qui n'ont pas répondu au question­

naire et d'analyser les données â l 'aide du programme S.P.S.S. (S ta t i s t i ­

cal Package for Social Sciences). Elle procurerait ainsi la possibi l i té 

de vér i f ie r l'hypothèse principale et l'existence de relations entre les 

données donnant une ouverture â l ' in terprétat ion. 
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